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Décret du 26 octobre 1953 portant affectation au ministère des 3 
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Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret du 26 octobre 1953 portant affectation au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones de bâtiments domaniaux situés à 


Saint-Denis (la Réunion) (p. 9955), 
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concours) (p. 92%35). 

arréié du % octobre 1953 portant fixation de la taxe terminale uni 
taire française dans les relations téléphoniques avec la Bu.- 
garie, la Grèce, la Roumanie, la Turquie et l'U, R, $, $, (p. 9955). 


Mominations à des emplois réservés (p. 992%). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports m:s en distribution, — Convocations de 
commissions. Réunions de commissions (p. 9936). 

Conseil de la République, — Ordre du jour. — Convocalion de {ua 
cormérence des prés dents (p. 9937). 





INFORMATIONS RELATIVES 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
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tures (p. 99%). 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Œari/s de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 


chemins de fer d'intérêt général (p. 9910). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


irours pi le 


I Ï recrutement de vétérinaires inspecteurs 
contractueis d'aballoirs industriels (p. 9941). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PUBLIES EN ANNEXES 
Feuille 27 (pour l'édition complète) 


Statistique et études éconsrriques. — Mouvement de la population 


de la France au cours du deuxième trimestre 1953 (p. 414}, 


eee — 





— 


Décret n° 53-953 concernant l'organisation administrative 
et financière de l'établissement national des invalides de la marine. 





Rectificalif au Journal ofJiciel du 1er octobre 1953, page 8612: 


Trrae II 
Organisation financière. 


Article 9, 3% paragraphe, au lieu de: « Les conventions peuvent tou- 
telois être conciues entre le ministre. », lire: « les conventions 
peuvent toutefois être conclues. ». 


Article 11, 4° ligne, au lieu de: « la délivrance d'un nouveau rô'e 
d'équipage ou retirer le rôle déjà déjà délivré », lire: « la délivrance 
d'un nouveau rô:e d'équipage ou retirer le rôle déjà délivré ». 

Artic'e 14, #e ligne, au lieu de: « le secrétaire d'Etat à la marine 
marchande et je secrétaire d'Etat au budget... », lire: « le secrétaire 
d'Elat à la marine marchande, le secrétaire d'Etat au budget... ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Réglementation de la Construction et de la vente du matériel 
électrique susceptible de perturber la réception des émissions de 
radiodifilusion. 





COMMENTAIRE TECHNIQUE 


Le présent arrêté est l’un de ceux qu’avaient laissé prévoir les 
arrètés des 9 et 11 mai 1951 et qui doivent réglementer la construc- 
tion et la vente du matériel électrique susceptible de perlurier la 
réception des émissions de radiodiffusion. 

H s'applique à un matériei ayant deux caractéristiques déjà prt- 
sentées par le matériel considéré dans l'arrêté du 14 mai 191: a 
mentation par un réseau de distribution de première catézorie et 
rayonnement direct faible, mais en difflérant par le fait que 14 mia 
à la terre des masses métalliques en a été rendue possible afin de 
permettre son utilisation dans des cas où ce dispositif de sécurité est 
rég'ementaire. 

Il concerne essentiellement les machines tournantes à contacts 
glissants et les ensembles incorporant ces machines; mais est 
également applicable à des ensembles comprenant un ou plusieurs 
éléments autres que des machines tournantes, teis que thyratrons, 
valves redresseuses, disposilifs à rupture et établissement de cou- 
rant systématiquement répété, elc. 

Encore que l'interprétation strictement liliéraie du présent arrilé 
ne puisse prêter à aucune équivoque, on peut préciser qu'il n'e-l pas 
question d’obliger les constructeurs à pourvoir de dispositifs ce pro- 
tection spéciaux des appareils entrant dans les catégories vies pa? 
le présent arrêté lorsque dans leur fonctionnement normal les ten- 
sions perturbatrices, mesurées, comme il est dit à l'article 6, ne 
dépassent pas les valeurs fixées à l’article 2: de tels appareils sont 
naturellement « établis » de façon à ne pas troubler les réceplions 
de radiodiflusion (cas général par exemple des moteurs dils « à Cage 
d'écureuil »). 

Cet arrêté distingue les appareils fixes (appareils installés à poste 
fixe ou ne gouvant étre déplacés facilement en service normal) et les 
oppareils mobiles ou portatifs (appareils pouvant étre faciemeii 
déplacés ou étant effectivement déplacés en service normal). En 
eftet, les appareils mobiles où portalifs ne pouvant comporier un8 
prise de terre élablie à demeure, la liaison entre les masses nwtal- 
liques et la terre est réalisée avec une sécurité moindre que dans 
le ras des appareils fixes, ce qui oblige à limiter les courants da 
fuite entre pièces sous tension et parties métalliques accessibies à 
des valeurs plus faibles; les conséquences qui en découlent pour 
l’antiparasitage dans la gamme des ondes longues, notamment, ont 
conduit à tolérer à l'égard des constructeurs une limite des tensions 
perturbatrices plus élevée dans cette gamme qu’en ondes moyennes 
ou courtes, à savoir 1.000 microvolls au lieu de 300: dans ce Cas 
particulier, il a paru en eflet plus avantageux du point de vue d8 
l'économie générale de demander à l’utüisateur un éventuel <om- 
plément d'antiparasilage lorsque les dispositions prises à la cons- 
truction seraient insuffisantes à assurer Ja protection des auditeurs 
voisins. Dans le même souci de faciliter la lâche de construfteurs, 
spécialement en ce qui concerne la réalisation des inductances, la 
limite des tensions perturbatrices dens la gamme ondes longues à 
été portée aussi à 1.000 microvolts pour les appareils fixes dont le 
C==rant d'alimentation dépasse 5 ampères. 
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Les limites fixées par l'arrêté restent d'ailleurs sujettes à revision 


afñn de permeltre une adaptation éventuelle aux règlements de 
sécurité applicables à ce malériel ct aux enseignements de l'exné 
rience. La possibilité d'une telle revision est d'ailleurs conforme à 
l'esprit. du décret du 1° décembre 1933 qui en avail admis l'éventua- 


ca arrété prévoit dans son article 3 que les constructeurs sont 
autorisés à ne pas pourvoir de dispositifs de protection les appareils 
visés lorsque les acquéreurs bénéficient eux-inèmes d’une dispense 
délivrée par application des dispositions du décret du 1 décembre 
4932, en particulier lorsque les appareils en cause, bien que pertur 
bateurs au sens du présent arrêté, créeraient au point d'utilisation 
des récepteurs radioélectriques des eflets perturbaleurs inférieurs à 
ceux déterminés par l'arrêté du 9 mai 4951 (cas, par exemple, d'ap- 
pareils utilisés dans des locaux industriels disposant d'une distribu 
tion basse tension particulière suflisamment découplée des autres 
distributions à basse tension). 

Ces dispenses sont demandées au directeur général de la radiodit- 
fusion-télévision française par l'acquéreur (art. 5) qui doit s'y réfé- 
rer lorsqu'il commande du matériel non pourvu de dispositif de pro 
tection. L'acquéreur garde, bien entendu, la responsabilité de 
respecter les obligations de l’arrêté du 9 mai 1951. 

Enfin, lorsque les acquéreurs ulilisent des appareils électriques 
visés par le présent arrèlé pour la réalisation d'appareils plus com- 
plexes dont ils estimeraient préférable, pour des raisons techniques 
onu économiques, de procéder à un antiparasitage d'ensemble, le 
constructeur des éléments constituants est également autorisé à ne 
pas pourvoir ceux-ci de disposilifs de protection, à condition qu'il 
ait recu de l'acquéreur l'assurance écrite que l’antiparasitage sera 
réalisé à un stade ultérieur de la construction: ce peut être le cas 
de moteurs, contacteurs, relais. destinés à équiper des machines à 
laver, des machines électro-comp'ables, des systèmes de signalisa- 
tion, par exemple, puisque ceux-ci sont explicitement dispensés d'an- 
tiparasitage par le deuxième arrèté du 11 mai 1951, sauf si leur 
fonctionnement doit être répété, systématiquement; or, le mode de 
fonctionnement d’un tel contacteur peut n'être pas connu de son 
constructeur, alors qu'il ne peut être ignoré du fabricant d'un 
appareil de signalisation ou d’une machine à laver à inversion de 
courant. L'obligation retombe alors (sauf le cas exceptionnel des 
dispenses rappelé à l'alinéa précéient) sur le constructeur de l'en- 
semble complet. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
mation, 

Vu l'article 114 de la loi de finances du 31 mai 1923: 

Vu le décret du 1° décembre 1%3 portant règlement d’adminis- 
tration publique, en exécution de l’article 114 de la loi de finances 
du 31 mai 1933 pour Ja détermination des obligations auxquelles sont 
tenus les constructeurs, exploilants, revendeurs et détenteurs d’ins- 
tallations ou d'appareils électriques, et en particulier l'article {+ de 
ce décret; 

Vu le décret ne 47-248 du 6 février 1947 plaçant les questions rela- 
tives à la rad:odiffusion dans les attributions du président du conseil 
des ministres; 

Vu le décret ne 53-606 du 6 juillet 1953 portant délégation d'attri- 
bulions au secréiaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information (radiodiffusion-télévision française) ; 

Vu l'avis de la commission mixte de protection des réceptions de 
radiodiffusion et de télévision instituée par décret ne 48-1947 du 
21 décembre 1948 modifié en son article 2 par les décrets n° 49-185 du 
A1 avril 1919 et ne 52-658 du 6 juin 1952, 


l'infor- 


Arrête : 


Art. fer, — Le présent arrêté est applicable à tous les appareils 
électriques fixes, mobiles ou portatifs et leurs accessoires alimentés 
par un réseau de distribution de première catégorie, qui ne pro- 
duisent pas de rayonnement à haute fréquence appréciable à une 
disiance de l'ordre de un mètre et qui répondent aux caractéristiques 
suivantes : 

a) Leur puissance nominale est inférieure ou égale à 140 kW; 

b) Leur courant nominal d'alimentation est inférieur ou égal à 
25 A par phase: 

c) Par construction, la mise à la terre des masses métalliques a été 
rendue possible en vue de permettre aux utilisateurs d'employer ce 
dispositif de sécurité pour satisfaire aux règlements en vigueur, 


Art, 2. — Les constructeurs et revendeurs d'appareils électriques 
visés à l'article 4+ sont tenus de les pourvoir de dispositifs appropriés 
ou de les établir de façon à protéger les réceptions de radiodiffusion 
contre les troubles qu'ils peuvent provoquer, de telle manière que les 
tensions perturbatrices symétriques et asymétriques mesurées dans 
les conditions définies à l'article 6 n'excèdent pas les valeurs indi- 
quées ci-après: 
1° Appareils fixes dont le courant nominal d'alimentation est infé- 
rieur OU égal à 5 À : 500 microvolts pour toutes les fréquences incluses 


si ! bandes de radiodiffusion comprises entre 159 Kc/s et 
155 
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2° Appareils fixes dont le courant nominal d'alimentation est n- 
pris entre 5 et 2% A et appareils mobiles ou portalifs 
a) 1.000 microvolls pour toutes les fréquences de la band je radio- 
diffusion 150 à 285 Kc/s; 
b) 500 microvolts pour toutes les fréquences îiru jan leg 





bandes de radiodiffusion comprises entre 530 Kce,s et 
Les constructeurs et revendeurs devront clairement indquer ceu 
de ces dispositifs qui doivent être ulilisés lors t 


des masses mélalliques est réalisée, et ceux qui doivent « 

lorsque celte mise à la terre n'est pas réal Ur { À 

indications devra figurer sur une plaque fix \u bâti de l'appare 
Art. 3. — Les constructeurs et revende s de machines € \cceés- 

soires entrant dans Ja nsti nn des appareil 1 \ {ee 

sont autorisés à ne pas pourvoir ces éléments des disj fs viscs 

à l'article 2 pour loule commande comportant! 


Soit mention explicite, 


précise et référencée que les éléments en 


cause font l’objet d'une dispen e accordée dans les Condilions pré- 
cisées à l’articie »; 
Soit l'assurance que l’antiparasilage sera réalisé à un slade ulté- 


rieur de la construction. 


Les intéressés doivent demeurer en tout temps à même de se 
référer aux motifs précis des autorisa‘ions visées ci-des 

art. 4. — Les revendeurs, exploilants et détenteurs des appa 3 
visés à l'article {er sont tenus de prendre et de cons 
sions nécessaires pour que les valeurs des tensions perturbatrices 
symétriques et asymétiriques mesurées sur ces Clém 1 isselit 
aux conditions de l'article 2. 

Art. 5. — Compte tenu des dispositions du décret du {°° décembre 
1933, des dispenses peuvent être accordées par le directeur général 
de la radiodiffusion-télévision française aux acquéreurs d'appareils 
visés à l'article fer lorsque ces acquér s exploitent ces appareils 
pour un usage professionnel et arguent sous r res] ñe 
conditions d'exploitation telles que des perturbations rad 


ques dont le niveau dépasserait cel 
ne sont pas à redouter. 


1i fixé par l'arrêté 


Art. 6. — Suivant les cas, la tension perturbatrice est me jans 
les conditions suiva 

a) Cas d'un circuit d'alimentation à deux cor ‘urs 

{eo Entre les conducteurs (tension symétrique 

2e Entre l'ensemble des condu rs et la rre et \ asyrmés 
trique) ; 

b) Cas d’un circuit d'alimentation à plus de d * Ju r 

fo Entre les conducteurs du réseau pris deux leux ns 
syin Jues 

20 ] e chaque groupe de deux Û t la 3 
asymétriques 

Pour c mesures, 0 e |! | \e] r \ 
de flltraze et on rca ( » et 
teur ur lis} [ dit « réseau é6q » | f dd 
dance de charge en haute fréquence de cet appare 

Art. 7. — Les caractéristiques de pa ler re du r I 
équivalent ainsi que les modes opératoires sont fixées par les deux 
instructions techniques n°s 1 et 4 annexes la pr à la 1 
9 mai 1951 et la seconde au ] 

Art. 8. — Le présent arrèté er ra en 0 re dan la At l'un 
an à dater de sa publica‘ion au Journal officiel de la Rf} u 
française. 

Art, 9. — Le directeur général de la radiodiff t n ! 
çalse est chargé de l'application du présent arrêlé, qui sera é 


au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le ?3 octobre 1953. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
ROBENT GARDEILINE, 





INSTRUCTION TECIINIQUE Ne 4 





MESURE DES TENSIONS PENTURBATRICES PRODUITES PAR LE FONCTIONNEMENS 
DS CERTAINS TYPRS D'AlPARRILS ÉLECTRIQUES ET CONSTITUTION DU RÉSEAU 
ÉQUIY ALENT 





1. — Domaine d'application. 


La présente instruction concerne la mesure des tensions perturbae 
trices dans la gamme de fréquences de 150 Kc/s à 30 Mc/e produiles 
par le fonctionnement des appareils électriques fixes, mobiles ou 
portatifs et leurs accessoires, alimentés par un réseau de distribu- 
tion de première catégorie, qui ne produisent pas de rayonnement 
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à haute fréquence appréciable à une distance de l’ordre de 1 mètre et 
qui répondent aux caractéristiques suivantes : 

a) Leur puissance nominale est inférieure ou égale à 10 kW; 

b) Leur courant nominal d'alimentation est inférieur ou égal à 
B5 A par phase; 

c) Par construction, la mise à la terre des masses métalliques a 
été rendue possible en vue de permettre aux utilisateurs d'employer 
ge disposilif de sécurité pour satisfaire aux règlements en vigueur, 


II, — Dé/initions. 


Les définitions dnnées par l'instruction technique ne 3 annexée 
à l'arrêté du 11 mai 1251 sont valables pour la présente instruction. 


III, — Constitution du réseau équivalent. 


Les dispositions correspondantes de l'instruction technique ne 3 
sont valables pour la présente instruction. 


IV. — Dranchement de l'appareil de mesure au réseau équivalent, 


Les dispositions correspondantes de l'instruction technique ne 3 
sont valables pour la présente instruction. 


V. — Branchement des appareils perturbateurs 
au réseau équivalent. 


Les appareils perturbateurs doivent être reliés aux bornes « appa- 
reil perturbateur » du réseau équivalent par des conducteurs de 
diamètre convenable sous écran, et de 1 mètre de long; le blindage 
de ces conducteurs doit être relié électriquement au blindage du 
réseau équivalent. 

Lorsque les appareils sont munis d'un cordon de branchement, 
l'extrémité de ce cordon est considérée comme constituant les 
bornes de l'appareil perturbateur et est, comme telle, reliée à 
l'extrémité des conducteurs de 1 mètre visés ci-dessus. Dans le cas 
où le cordon de branchement comporte un conducteur destiné 
spécialement à réunir ia masse métallique de l'appareil à la terre, 
ce conducteur doit être relié au blindage du réseau équivalent. 


VI. — Disposition des appareils pour la mesure. 


Pour la mesure des tensions perturbatrices qu'ils produisent, les 
appareils perturbateurs doivent avoir leurs masses métalliques reliées 
à la terre par un conducteur aussi court que possible, dans les 
conditions prévues par le constructeur; lorsque les appareils sont 
munis d'un cordon de branchement comportant un conducteur spé- 
cial de mise à la terre, le raccordement de celui-ci au blindage du 


t 


réseau équivalent est considéré comme assurant la mise à la terre. 
Nora. — Lorsque les mesures sont effectuées à l'intérieur d'une 
cabine blindée, la « tèrre » intervenant dans la définition des ten- 


sions perturbalrices ou dans le montage de mesure est remplacée 
par la masse de la cabine, 


VIT. — Mesure des tensions perturbatrices. 


Les dispositions correspondantes de l'instruction technique ne 3 
sont valables pour la présente instruction. 


——— — — © &——— 


Radiodiffusion-télévision française, 





Par arrtté du 26 octobre 1953, M. Condamines (Roland), ingénieur 
élève des télécommunications, est nommé à l'emploi d'ingénieur de 
Be classe des télécommunications à la radiodiffusion-télévision fran- 
eg el lilularisé dans le grade correspondant à compter du 1% octo- 

re 1953. 


— + © &———————— 


Service de santé militaire, 





Par arrêté du 23 octobre 1953, M. le commis administratif Grelet 
K{Jean), du service de santé militaire, est détaché pour une période 
de cinq ans, à compter du 1 juin 1953, dans les services du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre à Paris, en 
qualité d'adjoint admjnistratil. 


++ 





Liste des fonctionnaires admis à suivre le stage du centre de 
hautes études d'administration musuimane en qualité d'auditeurs 
administratifs. 





Par arrété du 31 octobre 1953, conformément aux décrets ne 46-731 
du 16 avril 496, abrogeant et remplaçant le décret du 30 novembre 
493%, instituant un brevet de hantes études d'adminisiration musul- 
mane, et ne 53-764 du 2? août 1953, sont désignés pour participer aux 
travaux du centre de haules éludes d'administralion musuknane, 








43, rue du Four, Paris (6°), pour la session 1953, en qualité d'aud’. 
teurs administratifs, les fonctionnaires dant les noms suivent, classés 
par ordre alphabétique : 


MM. 
Beaudoin (André), premier secrétaire d'Orient aux affaires étrangères, 


Le Noël Bernard), ingénieur des télécommunications à la radiodit- 
fusion française. 


Vacquier (René), auditeur de 1re classe à la cour des comptes. 


Vanbergue (Henri), administrateur civil de ire classe au ministère 
des finances, 





see 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Détachement, auprès du ministre de l'éducation nationale, 
d'un membre permanent de l'école française d'Extrême-Orient, 


— — 


Par arrêté du 23 octobre 1953, Mme Thierry, née Solange Be:nard, 
membre permanent de l'école française d’Extréme-Orient, est placée 
en position de détachement auprès du ministre de l'éducation natio. 
nale {centre national de la recherche scientifique) pour deux pério- 
des d'un an, à compter du 1# octobre 1951. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 53-1068 du 26 octobre 1953 modifiant le décret du 
4 juillet 1936 portant règlement d'administration publique et 
relatif à l'examen professionnel pour la nomination des juges 
de paix. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi du 12 juillet 1905 concernant la compétence des 
juess de paix et la réorganisation ues justices de paix, ensembie 
es lois qui l’ont modifiée; 
Vu le décret du 5 novembre 1926 relatif aux conditions de 
nomination des juges de paix; 3 
Vu le décret du 4 juillet 1936 portant règlement d’administra- 
tion publique et relatif à l'examen professionnel pour la nomi- 
nation des juses de paix; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. {+. — Les dispositions de l’article 1° du décret susvisé 
du 4 juillet 1936 sont remplacées par les suivantes: 
« Art. 1#, — La date d'ouverture des sessions de l'examen 
rofessionnel des candidats aux fonctions de juge de paix est 
ixée par un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, 
publié au moins six mois à l'avance au Journal officiel ». 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, est 
chargé de l'exécution du mn décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


06e 





Décret du 26 octobre 1953 portant substitution d2 nom. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle: 


Article 1e. 

BAROUKHEL (Jacob-Jacques), né le 11 mai 1913 à Oran (Algérie), 
demeurant à Paris, 63 bis, rue Dulong, et son enfant mineur, 
Pierre-Henri, né le 3 novembre 1947 à Paris (1%), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronymique celui de « BARONQUEL » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « BARONQUEL » au lieu de 
« BAROUKHEL ». 


BILSKY (Henri), né le 28 juillet 1920 à Paris (12e), demeurant à 
Nice (Alpes-Maritimes), 57, rue de la Bufla, et son enfant mineur, 
BILSKI (Marc-Arthur-Émanuel), né le 18 avril 1947 à Nice (Aipes- 
Maritimes), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « BILY » afin de s'appeler légalement à l'avenir « BILY » 
au lieu de « BILSKY » el « BILSKI », 























D——— 





3 Novembre 1953 
DAWOODJEE (Mamood), né le 1% août 1920 à Mananjary (Mada- 
ascar), y demeurant, el 5es enfants mineurs: 4e Dawood Mamode 


Bapikéo, né le 22 février 196 à Mananjäry ): 2e Bapikée 
Fatema Mamode, née le 7 noveenbre 1913 à Ambalavao (Madia- 
rascar) ; 3° Zobeda Bapikée Mamood D odise, née le 23 mars 1%0 
à Mananjary (Madagascar), sont aulorisés à substiluer à leur nom 
atrouymique celui de « RAPIKEE » ain de s'appe léga:ement à 
f'avenir « BAPIKREE » au lieu de « DAWOODJEE ». 


DIOULIZIBARITCH (René-Emile), né le 31 août 19%6 À Tou!ouse 
(Haute-Garonne), demeurant à Levalloi:-Perret (Seine), 73, avenue 
du Président-Wilson, est autorisé à substituer à son nom palrony 
mique celui de « DEBRUSSE » afin de s'appeler légaiement à l'avenir 
» DÉBRUSSE » au lieu de « DJOULIZIBARITCH » 


FINKELSTEIN (Leiba), né le 31 août 1904 à Kaunas (Lithuanie, 
demeurant à Paris, 16, rue Desnouelles, est autorisé à substituer à 
son nom patronymigue celui de « FiNÇGLE » afin de s'appe:er léga- 
lement à l'avenir « FINQUE » au lieu de « FINKELSTEIN 

FUDALOWICZ (Bynem, dit Bernard), né le 15 juillet 194 à Kutno 
(Po:oyne), demeurant à Paris, 196, rue La Favelte, et son enfant 
mineur, Alain4Michel, né le 27 juillet 1956 à Paris (19), sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de « FUDAL » 
afin de s'appeler léga:ement à l'avenir « FUDAL » au lieu de « FUDA- 
I02WIL£ ». 


CAESZCZYNSKI (Adam-Slelan), mé le 23 février 1924 à Lnieszki- 
Gumowskie (Pologne), demeurant à Paris, 12, cue Marlin-ernard, 
est autorisé à substituer à son nom patronvmique celui de « GESIN » 
afin de s'appeler légalement à J'avenir « “ESIN + au lieu de 
« GIESZCZY NSKI », 


HAZITHEMEMS (Nicolas), né le 3 juin 195 à Calymnos (Grèce), 
demeurant à Paris, 11, rue des Gobelins, et ses enfants mineurs: 
Altred, né le 26 août 1934 à Paris (16°), Nicole, née le 27 octobre 
4913 à Neuilly-sur-Seine (Seine), sont aulorisés à substituer à leur 
nom paitronymique celui de « TÉMELIS » afin de s'appeier légalement 
à l'avenir « TEMEWS » au lieu de « HAZITHEMELIS ». 


LARITTE (André-Gaston), né le 9 avril 4907 à Hénin-Liétard (Pas- 
deCalais), demeurant à Paris, 6%, boulevard de la Gare, et son 
enfant mineur, Gérard-André, né le 7 décembre 1915 à Paris (13e), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
« LAFIT » afin de s'appeler légalement à l'avenir « LAFITTE » 
au lieu de « LABITTE ». 


PINKIEWIEZ (Raou!-Samuel), né le 11 août 195 À Paris (4%), 
demeurant à Paris, 8, rue Aberi-Samain, et ses enfants mineurs: 
Henri-Jack-Richard, né le 7 avril 195% à Bono Jurt (Seine); 
Svivie-Anne-Claire, née le 30 août 1951 à Neuilly-surSeine (Seine), 
sont autorisés à substituer à leur nom patron mique celu1 de « HEN- 
RON » afin de s'appeler légalement à l'avenir « HENRION » au lieu 
de « PINKIEWIEZ ». 


QUEUDANE (Raymond-Emiie-Louis), né le 1er octobre 1919 à Beaune- 
Ja-Rolande (Loiret), demeurant à Ivry-sur-Seine (Seine), 17, rue 
Pierre-Semard, est autorisé à subsliluer à son nom patronyinique 
celui de « JOY » afin de s'appeier légalement à l'avenir « JOY » au 
lieu de « QUEUDANE ». 


SALOMON (Michel), né le 30 mars 1929 À Paris (ï°), demeurant à 
Paris, 22, rue du Regard, est autorisé à substituer à son nom patro- 
nymique celui de « TASTE » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
a TASTE » au lieu de « SALOMON ». 


SPIGELMAN (Charles-Samuel), n6 le 53 dé:embre 1900 à Varsovie 
(Pologne), demeurant à Paris, 118, boulevard Richard-Lenoir, et 
son enlant mineur, Danielle-AlberteMarihe, née le 27 avril 1947 
à Paris (16°), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « LEPAGE » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
s LEPAGE » au lieu de « SPIGELMAN ». 


| STUTINSKY (Herbert), né le 16 noyembre 41911 À Creutzwald 
(Moselle), demeurant à Forbach (Moselle), 63, rue Nationale, et son 
enfant mineur, Jacques-Claude, né le 23 juillet 1938 à Metz (Moselle), 
sont autorisés à subslituer à leur nom palronymique celui de « STU- 
TIN » atin de s'appeler légalement à l'avenir « STUTIN » au lieu de 
& STUTINSKY ». 

TCHERNOBILSKI (René-Grégoire), né le 16 juin 1927 à Parts (1%), 
y demeurant 51, rue Levis, est autorisé à substituer à son nom patro- 
nymique celui de « CHERNEAUX » afin de s'appeler légalement à 
d'avenir « CHERNEAUX » au lieu de « TCHERNOBILSKI ». 


ne-Rillan 
1C-D1!1414 





TRUY (Pierre-Eugène-Français), né le 7 avril 1922 à Vienne (Isère), 
demeurant à Paris, 17, avenue Trudaine, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de TRUYS afin de s'appeler Kgale- 
ment à l'avenir TRUYS au lieu de TRUY. 


TSCHERNIAKOFF (Moïse), né le % avril 1887 à Plotzk fRussie), 
demeurant à Boulogne-sur-Seine (Seine), 68, rue de Bellevue, est 
autorisé à substituer À son nom patronymique celui de CHERNET 
aûn de s'appeler légalement À l'avenir CHERNET au lieu de 
SCHERNIAKOFF, 


Ÿ TSCHERMAKOFF (Marcel-Raymond), né le 19 novembre 1909 à 
Paris (12), demeurant à Boulogne-sur-Seine (Seine), @, rue de 
Bellevue, et ses enfants mineurs: Franc. ise-Sylvette, née le 5 juin 
2 à Paris (184; Colette-Raymonde, née le 5 février 1945 à Paris 
po Marc-Jean, née le 13 août 1946 à Paris (18), sont autorisés 
à subsiituer à jour nom patronymique cekii de CHERNET afn de 
Cr légalement à l'avenir 4 NET au lieu de TSCHERNILA- 
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ZOUK MAN (D Ï e ten } 1 \ % 
SO V € P n ù ext rant à P | w, b { 174 Ma | t l 
t f LL 4 D née » B d \hre » 4 1! ) Î à l 
À r à nom \q celui de So FT 
\ de s'appeler Kgalement à enir SOUCHET au lieu de Z#41 
KERMAN 
Article 2 
| its im} nits ne p \t Se rvoir devant les tril iux 
pour e érer sur Îles r & & « élat civ lé changemen 
int du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
la lu 11 gerrmina! an XI et en justifiant qu'aucune opposiion 
n'a 616 forinée devant le conseil d'Etat. 
Ariicle 3 
Le garde des sceaux, ministre de la tice, est chargé de l'exé- 
culion du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 oc:obre 1 
JOSETH LANIFL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre 
PAUL RIBEYRE. 
Le D 4 





Décret portant subetitution et addition de nom. 


Rectiflcatif au Journal officiel du A1 octobre 193 page on”, 


2e colonne, au lieu de: « Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 
1955... », lire: « Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 1952... ». 
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Décret du 26 octobre 1953 supprimant des offices, nommant des 
officiers publics Ou ministériels, acceptant leurs démissions et 
conférant l'honorariat. 


Par décret en date du % octobre 1953: 

Sont accepiées des démissions de : 

M. Balayer (André-Odon-Emiie), greffier de la juslice de paix de 
Réaimont (Tarn). 

M. Gazeau (Georzes-AlbertÆugène), greffier de la justice de paix 
de Vouneuil (Vienne). 


M. Brendel (Lucien-François), huissier du tribunal de première 
instance de Lunéville (Meurthe<t-Moselle). 
M. Gauthey (Marcel-Albert huissier du tribunal de première 


instance de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 
M. Gazeau (Georges-AlbertÆugène), huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Châiellerauit (Vienne) 


Est supprimé l'ffice de notaire à la résidence d'Issy-l'Evêque 


, 
canton de ce nom (Saône-el-Loire), vacant par sulte du décès de 
Me Charleuf (Joseph), à charge \r Me ]Jx lillv, notaire & Issv- 
l'Evêôque qui a ra la garde des minutes 1 par ses avants droit de 
verser aux ayants droit de Me Charleuf la somme de %x{x0 F à 
titre d'indemnit4 conformément aux conventions du 9 septembre 
1%3 enregistrées le 19 sepiembre- 193 

En conséquence, le décret du % dévrier 182% qui a fixé À deux 
le nombre des notaires du canton d'issy-lEvèque est modifié et 


ce nombre est réduit à ua. 
Sont nommés: 
M. Bresson 


Pierre-Marie), notaire à Ja résidence de Langogne, 


canton de ee nom (Lozère), en remplacerment de M. br n 
Marie-Louis-Charles), son père, démissionnaire. 
M Caron (Pierre-Maurice-Henri-Ga n)}, notaire à Ja réside 
de Saint-Quentin, canion de ce nom Ai<] en ! l 
M. Caron (Maurice-André-René), son père, démi I 
M. Cornette (Jean-Marie-L notaire à la ré de Î 


canton de ce nor L,1n1PT , en CRE ] ‘nent 1e M 1 A t e 
Marke-Henri » SON pere, démiss 


M. Duzac (François-Jean-André), notaire À la résidence de Bou- 


logne-surGesse, canton de ce nom H le-Gat ie en ré ‘ 
ment de M. Duzac (Jean-Paul), son père, dén nnaire 

M. Fournier (Fernand-Ernest), notaire à la résidence A'T 8, 
canton de Valence Drome), en mr mplacement de M, Ecl 1 
(Jose hh-Alexandre), démissionnaire 

M. Iumbert (André-Marie-Gabri notuire à !a r ‘ e de 
deléville, canton de Colombev-es-Belles (Me e-el-M ‘ en 
remplacement de M, Milot (Charies-Clément), déc 

M. Neel (Fernand-Charles-Léopoki), notaire à la résidence d'Ozoir 
la-Ferrière, canton de Tournan (Sene-et-Marne), en remplacement 


de M. Juillard (Raymond-Jean-Maurice), décédé, 

M. Sanson (Louis-Cyrille-Marie), notaire à la résidence de Corseul 
canton de Plancoët (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Riot 
(Francisque-Claude Marie), démissionnaire 

M. Simon (Marcel), notaire à Ja résidence de Chanas, c 
de Roussillon {Isère), en remplacement de M. Fournier (Fernand- 
Ernest), démissionnaire. 

M. Soilleux (Michel-Adrien), notaire À la résidence de Roye, <an- 
ton de ce nom (Somme), en remplacement de M. Huchol (Heu, 
déinissionnaire, 


4 nton 
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M. Teïlart (Jean-Charles-Fernand), notaire À la résidence de 
Charmes, canton de ce nom (Vosges), en remplacement de M. Pou- 
pinet (Georges-René-Ernest), démissionnaire. 

M. Veysset (Kléber-Marceau-Pierre-Clément}, notaire à la résidence 
de Villedommange, canton de Ville-en-Tardenois (Marne), en rem- 
placement de M. Verdun (Marcel-Marie-Armand), démissionnaire. 


M. Vuchot (Raymond-Gaston-Georges), notaire à la résidence de 
Lons-le-Saunier, can'on de ce nom (Jura), en remplacement de 
M. Vuchot (Albert-Xavier-Alexandre), son père, démissionnaire. 

M. Goirand (Maxime-Henri-Francis), avoué près la eour d'appel 
de Paris, en remplacement de M. Goirand (André-Léon), son père, 
démissionnaire. 

M. Berthier (Maurice), avoué près le tribunal de première ins- 
tance de Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de M. Blagny (Jean), 
démissionnaire. 

M. Lasaygues (Raymond-Jean), avoué près le tribunal de première 
instance de Nontron (Dordogne), en remplacement de M. Jacquinet 
(Edouard-Aimé-Jules), dont la démission a é6 acceptée par décret 
du 6 juin 1952, 

M. Bisiaux (Jacques-Maurice-Noël), greffier en chef du tribunal de 
première instance de Rethel (Ardennes), en remplacement de 
M. Bisiaux (Noël-Moïse-Raphaël), dont la démission a été acceptée 
par décret du 12 avril 1952. 

M. Perouse (Jacques-Marie-Charles-Claude), greffier du tribunal de 
commerce de Lyon (Rhône), en remplacement de M. Perouse (André- 
Marie), son père. démissionnaire. 


M. Anconi (Roger-Pierrette-Jean), déjà huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Mirecourt (Vosges), greffier de la justice de paix 
de Charmes (même département), en remplacement de M. Benoteau 
(Joseph-Eugène-Henri-Marcellin), démissionnaire. 


M. Benoteau (Joseph-Henri-Eugène), greffier de la justice de paix 
du Grand-Fougeray (Ille-et-Vilaine), en remplacement de M. Chenard 
(Jean-Marie-Jules), démissionnaire. 


M. Boulnois (Ienri-Sergé-Constant), greffier de la justice de paix 
d'Auxi-le-Château (Pas-de-Calais), en remplacement de M, Savoye 
(Marcel-Gustave-Alfred-Ernest-Charles), décédé. 


M. Brandt (Paul-Lucien), déjà huissier du tribunal de première 
instance de Troyes et greffier de la justice de paix de Eusigny-sur- 
Barse (Aube), greffier de la justice de paix de Piney (même départe- 
ment), en remplacement de M. Schoumacher (Roger-François), 
démissionnaire. 

M. Morice (Henri-Alexandre-Marie), déjà greffier de Ja justice de 
paix de la Chèze (Côtes-du-Nord), greffier de la justice de paix de 
Loudéac (même département), en remplacement de M. Joubert (Paul- 
François-Georges), décédé, à charge par lui de verser aux ayants 
droit de M. Joubert, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
805.000 F. 

M. Brendel (Lucien-François), huissier du tribunal de première 
fnstance d'Epinal (Vosges), en remplacement de M. Leboime (Paul- 
Eharles), décédé, 

L'honorariat est conféré à: 

M. Moreau (René-Albert), ancien notaire à la résidence de Mézières- 
en-Brenne (Indre), 

M. Roumazeilles (Jean-Octave), ancien notaire à la résidence de 
Bazas (Gironde). 

M. Le Grand (Louis-Marie), ancien avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Lorient (Morbihan). 


M. Lagarde (Elie-Max-Marie-Léopold), ancien greffier en chef du 
tribunal de première instance de Gaillac (Tarn). 


—+ 0 +— 





Décret du 26 octobre 1953 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 26 octobre 1953, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Maurice Lemaire, conseiller 
à la cour de cassation, est nommé président de chambre à ladite 
cour, en remplacement de M. Lyon-Caen, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 








ee 


Décret du 26 octobre 1953 chargeant des functions de l'instruction 
dans des tribunaux de première Instance. 





Par décret en date du 2%6 octobre 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont chargés, pour trois ans, 
aes fonctions de l'instruction dans les tribunaux de première ins- 
tance ci-après désignés: 

Basse-Terre, — M, Doze, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Chiron, qui a été nommé vice-président au tribunal de première 
instance de Fort-de-France. 

Melun M. Ulmann, juge audit tribunal, en "remplacement de 
M. Huillier, qui a élé nommé Juge au tribunal de première instance 
de Roucn. 





+0 + 
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Décret du 26 octobre 1953 portant nomination d'un greffier. 


Par décret en date du 26 octobre 1953, M. Rietsch (Raymond. 
Charles-Albert), commis greffier au tribunal de première instance 
de Strasbourg, est nommé greffier du tribunal cantonal de Brumath, 
en remplacement de M. Metzger, qui à été admis à faire valoir ses 
droils à la retraite. 





—*+ © ©- 


Décret du 26 octobre 1953 portant admission à la retraite d'un greffr. 





Par décret en date du 26 octobre 1953, M. Gunsett (Ienri), greffier 
du tribunal cantonal de Rosheim, est admis à taire valoir ses droits 
à la retraite, sur sa demande, à compler du 4er avril 1954. 


e ++ 





Décret du 26 octobre 1953 portamt nominations et démissions de 
suppléants de juges de paix, rapporlant une nomination et conté- 
rant l’honorariat. 


Par décret en date du 2% octobre 1953: 


Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 


Auzon (Haute-Loire), M. Malosse (Pierre), en remplacement de 
M. Theodat, décédé, 


Bour-Saint-Andéol (Ardèche), M. Ferrier (Charles), en remplace- 
ment de M. Mazoyer, qui a été atteint par la limite d'âge. 


Bourg-Saint-Maurice (Savoie), M. Payot (Ulysse), en remplacement 
de M. Chevalier, qui a été atteint par la limite d'âge. 


Cerilly (Allier), M. Lafloucrière (Jacques), en remplacement de 
M. Laffoucrière (Henri), qui a élé atteint par la limite d'age. 


Fresnes-en-Woëvre (Meuse), M. Dambraine (Fernand), en rempla- 
cement de Gi. Singer, qui a été atteint par la limite d'âge. 


Jegun (Gers), M. Gaubin (Osmin), en remplacement de M. Cante- 
rac, décédé, 

Limonest (Rhône), M. Cohendy (Pierre), en remplacement de 
M. Vouillon, qui a été atteint par la limite d'âge. 


Montbéliard (Doubs), M. Rossel (Jean), en remplacement de 
M. Bergelin, dont la démission a été acceptée. 


Noyon (Oise), M. Roy (Jean), en remplacement de M. Guillemard, 
qui a élé atteint par la :imile d'âge. 


Ribécourt (Oise), M. Hochet (Alphonse), en remplacement ée 
M. Demailly, qui a été atteint par la limile d’âge. 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Choisnet, suppléant du juge de paix d’Ancenis (Loire-In'érieure), 

M. Dutertre, suppléant du juge de paix de Damvillers (Meuse). 

M. Houdet, suppléant du juge de paix d'Eguzon (Indre). 

M. Keraly, suppléant du juge de paix d’Hennebont (Morbihan). 

M. Puccini, suppléant du juge de paix de Sari-d’Orcino (Corse). 

M. Viard, suppléant du juge de paix de Neuvy-Saint-Sépulcre 
(Indre). 

Sont rapportées les dispositions du décret du 25 juillet 1953 par 
lesquelles M. Stephan (Pierre) a été nommé suppléant du juge de 
paix de Briec (Finistère) en remplacement de M. Kerbouc'h, démis- 
sionnaire. 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Avignon, ancien suppléant du juge de paix de Courtensy 
(Loiret). 

M. Lafloucrière (Henri), ancien suppléant du juge de paix de 
Cerilly (Allier). 

M. Matenet, ancien suppléant du juge de paix de Bains-les-Bains 
(Vosges). 

M. Vidal, ancien suppléant du juge de paix d'Olargues (Ilérault). 

+ © $—— 








Décret du 26 octobre 1953 portant nomination de deux suppléants 
de juges cantonaux dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 





Par décret en date du 26 octobre 1953, sont nommés suppléants 
du juge cantonal de: 

Hochlelden. — M. Pfisier (Marie-Emile-Oscar), en remplacement 
de M, Lanter. 


Thann, — M. de Schwilgue (Robert-Adolphe), en remplacement 
de M. Bockel, atteint par la limite d'âge. 
6 © © 
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Nomination d’un membre suppléant de la commission de surveillance 
et de contrôle des publications destinées à la jeunesse. 





Par arrêté du 21 octobre 1953, sur la désignation de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique de l'Assembée 
nationale, est nommé membre suppléant de la commission de sur- 
veillance et de contrôle des publications dest'nées à la Jeunesse, ea 
remplaçgement de M. O:mi: M. de Montgollier, député. 
——" ® &—— 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 2% septembre 195%, M. Diah Tayeb Abderralunann 
nommé homme d'équipe, 4# échelon, slagiaire, à l'administra- 
tion centrale du ministère de la justice. 


++ 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 22 octobre 1953, sont désignés en qualité d'aumônier 
catholique : 


De la maison d'arrêt d'Hazebrouck: M l'abbé Trenlesaux (Léon), 
en remplacement de M. l’abhé Buy, dém'ssionnaire. 
De la maison d'arrêt de Vienne: M. l'abbé Sivignon (Jean), en 


remplacement de M. l'abbé Cloarec, démissionnaire. 
——— 66e — 


Par arrété du 23 octobre 1953: 


Sont mutés, par nécessité de 

A la maison d'arrêt de Nancy: M. Lorrain (Yvan), surveillant 
{2e classe) au cenire pénitentiaire Ney, à Toul. 

A la maison centrale de Poissy: 

M. Beaudet (Louis), surveillant 
trale de Fontevrauli; 

M. Lacaille (Samuel), surveillant (2° classe) 
de Mauzac. 


Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt: M 
surveillant (2e classe) à la maison 


service, en la même qualité: 


(1re maison cen- 


classe) à la 
au centre pénitentiaire 


Monvoisin 
d'arrêt de Beauvais. 


(Camille), 


Sont acceptées, à compter du fer octobre 1%, les démissions de: 

M. Baudry (André), surveillant (2e 
Rouen. 

M. Urlacher (Roger), surveillant ({re classe) 
Metz (Cambout). 


classe) à la maison d'arrêt de 


à la maison d'arrêt de 


—--+0—  —— 


Par arrété du 23 octobre 1953, sont mutés, par nécessité de service, 
en la méme qualité: 


A la maison d'arrêt de la Santé: M. Bernardeau (Marcel), surveil- 


Jant ire classe) aux prisons de Fresnes. 
A la maison centrale de Fontevrault: M. Puichafray (Guy), sur- 
veillant (2e classe) aux prisons de Fresnes. 


— + © &——— 


Par arrêté du 26 octobre 1953: 
Est admis, après avis de la commission de réforme, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite: 
A compter du 9 octobre 1953: M. 
(ire classe) à la maison d'arrêt de 
tions de l’article 6, paragraphe 1 du 


Blandin (Louis), surveillant 
application des disposi- 


Privas 
+ 1 sions “de retraite). 


at pen 

Sont admis, sur leur demande, à faire 
pension de retraite : 

A compler du 4e novembre 1953: M. 
({re classe) à Ja Maison d'arrêt de Douai (application des disposi- 
flons de l'article 4, paragraphe 2 du code des pensions de retraite). 

A compler du 18 novembre 195%: M. Albert (André), surveillant 
chef 1hors classe) à la maison d'arrêt de Périgueux (application 
des dispositions de l'article 4, paragraphe 2 du code des pensions 
de relraite) 


valoir leurs droits à une 


Druelle (Léon), surveillant 


Est nommé surveillant ohef adjoint (% classe): 
Au centre rénitentiaire d'Oermingen: M. 


Rolland (Louis), sur- 
Veillant {3e classe) à la maison d'arrêt d’Aurillac. 
Est nommé surveillant chef adjoint (2° classe) : 
Au centre pénitentiaire d'Oermingen: M. Pilon (Maurice), sur 
veillant (2 classe) aux prisons de Mulhouse. 
Est nommé premier surveillant {2° classe) : 
A la maison centrale de Poissy: M. Labbe (Louis), surveillant 


{fr classe) à la maison centrale de Rennes. 
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je classe) à la ma 1 cet e \ 
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(3e classe) à la maison centrale d'Hazuenau 

+0 -— — 

Par arrété du % « l { 1 ‘ I { est 
nommé interne en médecine au sana Hu périls t Lia 
court, en remplacement de M. Le Page, mu 1 la :n \ d'arrêt 
de la sarté. 

+0+— — — 
Education surveillée. 

Par arrélé du 15 octobre 1953, est rappat | & du 9 juillet 
1953 en tant qu'il nomme professeur hniqu join - 
lon) au centre d'observation de Marseille, M. Guers (M , 18 
tructeur technique (8° classe) audit Clabiissement 

DD  — 

Par arrêté du 20 octobre 1953, est nomms mônier à rnat 
approprié de Spoir à compter du #7 août 1953: M 1 Boutrou 
(Ghar:es), curé de Mignières (Eure-et-Loir). 

a ——<f @ © -  - -— — 

Par arrêté du 2% octobre 1953 t a ptée, à compter du 
4er octobre 1953, la démission de M 1h! Burg , un r 
à l'institution publique d'éducation surveil'ée de Neuf:häteau, 

——— 2 @ ®- -- 

Par arrêté du 20 octobre 1953, est acceptfe, à com r du 
fe décembre 1953, la démission de M. le do ur Medio (Joseph), 
médecin au centre d'observation de Lyon 

_ + © +- _ 

Par arrêté du 24 nctobre 193, est renouvelée, pour ériode 
de deux ans à compter du 5 septembre 1953, la mise Û 
bilité de Mme Mayer, née Denis (Genevièvt ent du dre com 
mentaire de bureau (3° classe) au nire d'observation de Paris, 

+0 
Secrétaires de parquet. 

Par arrâté du 28 octobre 1953, M. Frebault (François), <ecrétaire 
de parquet de {re classe, 2° échelon, à la cour d'appel d'Or n 2 ; 
sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la retra à \p- 
ter du 1* novermbre 1953. 

+ © + — 

CRANDE CHANCELLERIE DE IA LECION D'HONNEUR 
Décret du 27 octobre 1953 infligeant une peine disciplinaire 
dans la médaille militaire, 

Par décret en date du 27 octobre 1953, pris en exécution des 


novembre 85 


décrets des 16 mars et 24 
après a été prononcée : 

Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à 
la qualité de médaillé militaire: Manirivelo (Marcæl-Louis), médaillé 
militaire du 30 juin 198, en qualité de maréchal des logis chet, 
régiment d'artillerie coloniale du Levant. 7 
AR ne 


»2, la peine disciplinaire ci- 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Déeret n° 50-1069 du 27 octobre 1953 portant publication d'un 
accord de production einémalographique francc-italien et de 
sa procédure d'application, signé à Paris le 30 septembre 1963, 





Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Décri le : 

Art. fer, — Sera publié au Journal officiel l'échange de lettres 
en date du 30 septembre 1%3 auquel est annexé l'aecerü de 
coproduetion cinématographique franco-italien et sa procédure 
d'application. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des afiaires étrangères somt chargés, ‘chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent décret. 

Fait & Paris, le 27 octobre 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Présklent de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
J0SEPH LANIEL. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 





cumarbnz DAS AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MIABCTION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
ET FINANCIERES 
30 septembre 1953. 
Monsieur Quaroni, ambassadeur d'Hakie, Paris. 
Monsieur l'amhassadeur, 

A la suile des conversalions qui ont eu lieu entre le direkteur 
géncral du Centre nalional de la cinématographie pour la France et 
le uirecluur des speclacles pour lilale, ceux-ci sont parvenus à un 
accord de coproduction cinémotographique paraphé à Venise, Je 
6 septembre 1953, et applicable du fer octobre 1953 au 30 septembre 
4951 

Cet accord, ainsi que 
la présente lettre, 

J'ai l'honneur de vous proposer de considérer ces textes comme un 
accord entre nos deux gouvernements. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me confirmer laceord du 
gouvernement italien sur ce qu préeè je. 
agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de 
ma haute consikiration. 


sa procédure d'application, sont annexés à 


Je vous prie d 


Signé: P. CHARPENTIER. 


L AMBASSADEUR D ITALIR 
Paris, le 30 septembre 1953 


Monsieur l'ambassadeur Pierre Charpentier, directeur 
aflaires économiques et 


gencral adjoint ponr les 
1) affaires étrangères, Paris. 


Monsieur l'ambassadeur, 
lar lettre en dale de ce jour, vous avez bien voulu me faire 
savoir e qui ll 
« À la suite des conversations qui ont eu lieu entre le directeur 
général du centre national de la cinématographie pour la France 


et le directeur des spectacles pour l'Ilalie, ceux-ci sont parvenus 
à un accord de coproduction cinématographique paraphé à Venise 
le 6 septembre 1953 et applicable du 1er octobre 1953 au 30 sepltem- 
bre 1%: 

Ù iccord, ainsi que sa procédure d'application, sont annexé: à 
la présente lettre 

j'a ineur de vous proposer de considérer ces textes comme 
un accord entre nos deux gouvernements. 

« Je vous serais ob:igé de bien vouloir me confirmer l'accord du 

gouvernement italien sur ce qui précède. » 


J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord de mon gouvernement 
sur ce qui précède. 

Je vous prie d'agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de 
me haute considération. 


Signé: P, Quanont. 








Accord de coproduetion cinémategraphique trance-italien. 





Les autorités italiennes et françaises ayant compétence pour les 
questions cinématographiques, constatent avec satistaction es 
résultats généraux de la politique de collaboration cinématographique 
poursuivie depuis 1916 par les deux pays, plus particu:iérement 
sous le régime de l'accord du 419 octobre 1919, et décident ée 
poursuivre celle politique en l'améliorant le plus possible, notam- 
ment en ce qui concerne la qualité des films, se réser\ant den 
étudier l'extension éventuelle aux films de court métrage. 

Les autorités responsables ont la conviction que l’unien de: efforts 
et des moyens des industries cinématographiques italienne et fra 
çaise permettra de contribuer très efficacement à l'expansion des 
cultures italienne et française et au rayonnement de la civiisation 
de laguelle se réclament les deux pays. 

Dans cet objectif, elles décident que pourront être admis au béné- 
fice des avantages accordés par elles aux coproductions franco. 
italiennes les seuls films capables, par Fensemble de leurs qualités, 
d'honorer la réputation cinématographique et le prestige de la 
France et de l'Italie. 

En conséquence, elles désirent que, dans l'intérêt commun, 
continue et se perfeclionne la coopération cinématographique préré- 
demment poursuivie dans le cadre de l'accord du 19 octobre 1919 
et elles conviennent de ce qui suit: 


Article fer, 
Les parties contractantes encourageront, dans toute la mesure du 
possible, la réalisation dé films en coproduetion framco-ftalienne. 


Article 2. 

Pour bénéficier des dispositions prévues au présent accord, let 
films coproduits devront: 

a) Etre d'une indéniable qualité; 

b} Etre réalisés sur la base de sujets d'intérêt international ; 

c) Servir la bonne renommée cinématographique italienne et fran- 
çaise ; 

d) Favoriser l'expansion culturelle et commerciale des deux pays; 

e) Etre réalisés par des metteurs en scène italiens ou français, 
Ceux-ci devront avoir signé au moins deux films dont l'exploitation 
internationale a donné des résullats commerciaux et artistiques 
satisfaisants, ou signé un fllm sélectionné pour un festival interna- 
tional reconnu comme tel par les deux pays. 


Article 3. 
Les films devront être coproduits par des sociétés ayant une bonne 


. Ciganisalion technique et financière et dont les productions anté- 


rieures ont témoigné d’une tradition artistique nom centestab'e 
Sauf cas fortuit ou de force majeure dûment prouvé, les firmes 

coproductrices sont engagées pour l’ensemble du. jumelage, en cas 

de coproduction de films jumelés au sens de l’article 4 ci-après. 


Article 4. 


Les films devront être produits dans les conditions énumérées à 
l'un des paragraphes ci-dessous. 


A. — Films jumetés. 


1) A chaque film de coproduction réalisé en Italie doit corres- 
pondre un film de coproduction réalisé en France et réciproquement. 

La participation minimum au devis du coprodmeleur minoritaire 
doit étre de 20 p. 108, Cette proportion sera inverse dans le fir1 
jumeau. 

I!) Chaque jumelage devra comporter l'emploi d'un metlleur en 
scène italien et d'un melteur en scène français répondant aux condi- 
tions prévues par l'arlicie ?, paragraphe e. 

Il!) L'autorisation définitive de coproduclion du film inlial ne 
pourra être délivrée qu'après dépôt auprès du centre national de la 
cinématographie française et de la « Direzione Generale dello Spet- 
tacolo » d’ltalie, et antérieurement à la réalisation du film initial, 
d'un projet sommaire pour la réalisation du film jumean à produire 
dans l'autre pays. 

IV) Les prises de vue du film jumeau devront commencer au 
plus tard quatré mois après la délivrance du visa de censure du 
film initia! dans les pays à participation financière minoritaire. Tou- 
tefois, ce délai ne pourra eourir au delà de neuf mois à compter de 
la délivrance du visa de censure du film initial dans le pays à parti- 
cipation financière majoritaire. 

V) Les deux films d'une coproduct:on jumelée seront équivalents. 
De ce fait, le nombre et l'importance des éléments techniques et 
artistiques utilisés dans les deux films et relevant &e chacune des 
deux nationalités devront être sensiblement égeux. 

Toutefois, chaque film devra comporter au moins un aide mettesr 
en scène, un dialoguiste, un adaptateur, un acteur dans un rôe 
principal et un acteur dans un rôle secondaire de la nationalité #u 
pays qui a la participation financière minoritaire. 
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En ce qui concerne la participation des acteurs des deux nays dans b) Les recettes réalistes en France, dans l'Union française, dans 
les rôles principaux et secondaires de chaque flm de copraduction, les protectorats français, dans les Elats associés, dans les terrie 
l'équivalence sera calcuke sur l'ensemble du jumelage. toires actuellement en union économique avec la France, en Bel. 

Cette équivaience devra être également respectée dans le recours gique et dans ses colonies, au Luxembourg et sur les navires battant 
aux moyens et à la main-d'œuvre techniques des deux pays. les pavillons respectifs des pays ci-dessus énumérés, st t attri 

buces au coproducteur français; 

» LJ 
B. — Films non jumelés. c) Les recelles réalisées dans des territoires autres que ceux 
énumérés aux alinéas à et b ci-dessus, seront réparties entre 

Les films tournés partie en Ilalie, partie en France, et compor- les coproducteurs proportionnellement aux apports respectifs. 
tant une certaine équivalence du montant des sommes payées aux Dans le cas où cette clause serait contraire à des dist du 
personnels technique et artistique de chacun des deux pays, avec pays importateur interdisant un double transfert en lialie et en 
participation financière de 50 p. 100, pourront être admis au béné- rance de la partie proportionnelle des recettes revenant aux « 4 
fice de l'accord, sans obligation de jumelage. ducteurs, les autorités compétentes du pays ex \ 

ront le retransfert dans l'autre pays. Si le payement a été effectué 
C. — Films erceptionnels. en devises libres, le retransfert sera fait avec les mêmes der 
Dans les pays de l'Union européenne des pay $ t 
*…. + nm 1 e mn , dé J ne , 

1 Pour les films d'importance artistique exceptionnelle et pour ferts se feront dans le cadre de l'accord de payement, à l'exception 
un maximum de trois films par an pour chaque pays, des déroga- des recettes provenant de l'Autriche, de la Grèce et de la Turquie. 
tions aux conditions fixées pour l’équivalence des éléments tech- Pour toutes opérations réalisées avec des devises autrc es 
niques et artistiques pourront être accordées. susmentionnées et avec l'Autriche, la Grèce et la Turquie, | at 

ll) Leur financement devra être assuré sur la parité entre les de coproduction pourra indiquer une répartiti gcogTapnhiq des 
apports des deux pays. terriloires entre les deux coproducteurs. 

Article 5. IH) Dans chaque cas, tous contrats de répartition de recettes 
, LI Jin 1 ) It pa ) { { L 4 
PR ñ £ : » les rchés wvwront Atra nnrrant nr Île u \ : 

D Les metteurs en scène, techniciens et interprètes étrangers qui et des marchés devront être approuvés par le ministero del com- 
résident et travaillent habituellement dans l'un des pays contrac- mercio eslero en ce qui concerne l'Italie, et par l'office du baages 
tants pourront être exceptionnellement admis à apporter leur en ce qui concerne la France 
concours aux films de coproduction. MI) Dans le cas où un des deux pa urait procédé À 4 e- 

lis figureront sur le contingent du pays qui les aura assimilés à ses ments en devises libres pour les besoins de la pr . 
propres nationaux. formément aux condilions contractuelles appr s | i 

jl) Toutelois, cette disposition n'est pas applicable aux Français rilés compétentes des deux pays, le pays qui aura fait l'a n 

: : 1 1 £ NE LE te DEN 11 » 1 M " 4 
résidant et travaillant habituellement en Ilalie, et aux Italiens rési- | ces devises aura le droit de se rembourser en } ts 
dant et travaillant habituellement en France, qui continueront à receltes réalisées par le film à l'étranger, dans les mèên devises. 
figurer sur le contingent du pays dont ils relèvent. 

HI) Par dérogation, la participation d'une vedette de réputation Article 10, 
internationale, n'ayant pas la nationalité jilalienne ou française, I) Dans le cas où un film 4 oduictio t e4 1 in 
pourra être admise, après accord entre les autorités compétentes pays où les importations de films sont contingenté le film 
des deux pays, portant notamment sur l'importance et la nature sera imputé, en principe, sur ! ntingent du ve dont ! à 

n scori s I rncCipe, 1I { iungent qu pa GONL 14 PAartu- 
du rôle envisage. cipation financière est majoritaire, ci i | 

IV) Dons des cas exceptionnels, des dérogations pourront être Il) Dans le cas d’éauiv É as entre 1 ct à . : 
également accordées en vue de permettre la participation d'’élé- des deux pays, le fm < ra imputé sur le contingent du | t 

2 : cu s CO HI SeI 1m] 1e su e Ci œC au la 
ments artistiques relevant d'un pays ayant signé des accords de les plus grandes possibilités d’ex tat \ 

+ k u } 1 gran 5 POssinuies q l | n 
coproduction avec la France et avec l'Italie. n von de DM dRe ‘4e QU SL nd die sg 
En le difficulté, } in sera jmpu ir le « £( du pays 
Article 6 dont relève le metleur en scène 
LEA . 
| se IH) Si un des pays coproducteurs dispose de la libre 4 des 

Les films de coproduction devront être présentés avec la mention films dans le pays imJ rtateu lits jume U ue 
ET franco-italienne » ou la mention « coproduction italo- | plein droit, comme jes films nationaux, de cetle pr lité 
rançaise ». 

Ç | 

Cette mention doit obligatoirement figurer au générique sur un | Article 11 
carton séparé et dans la publicité payée faite à l'occasion: éà ; 

a) Pe leur exploitation; * NE we coprodué tion ne pourront être réalisés qu'en version 

b) De leur présentation dans des manifestations artistiques, cul- irançaise, ” ienne, ou franco-ilalienne 
turelles ou communications verbales ou écrites concernant leur En outre, les scènes de dialogue en gros plan devront être tour- 
présentation ; nées dans les deux versions. 

- . , . + : > tr 4 r 1 

c) De leur présentation dans les festivals internationaux. L'enregistrement du son devra être effectué en direct 

En cas de désaccord entre les coproducteurs, les films seront \ 
présentés aux festivals par le pays ayant la participation financière Article 12, 
majoritaire. La : 5 à : Le ceatre national de la matograp! française et Ja dir G] 

Les films dans lesquels les participations financières sont équiva- generale dello speltacolo établiront en comimua « t, ci 
lentes seront présentés par le pays dont relève le metteur en cun en ce qui le concerne, les règles de procédure du présent 
scène. à 

accord. 
Article 7. Arlicle 13. 


I) Les films réalisés en coproduction et admis au bénéfice du 
présent accord seront considérés comme films nationaux par les 
autorités des deux pays. 

Il) De ce fait, ils bénéficieront de plein droit des avantages 
résultant des dispositions en vigueur ou qui pourraient être accor- 
dés dans chaque pays. 

III) Les avantages qui pourraient être accordés par l’un des pays 
à ses films nationaux, donc aux films de coproduction, devront 
être acquis uniquement au coproducteur du pays qui les accorde. 


Article 8. 


Chaque film de coproduction devra comporter deux négatifs. En 
cas d'impossibilité technique, il devra comporter un négatif et un 
contretype. Chaque coproducteur sera propriétaire d'un négatif ou 
d'un contrelype. 


Article 9. 
1) La répartition des recettes entre les coproducteurs devra être 
prévue sur les bases suivantes: 
a) Les recettes réalisées en Italie, dans le territoire de Trieste, 


dans l’ex-Afrique italienne, à Malte, et sur les navires naviguant 
SOUS pavillon italien seront attribuées au coproducteur italien; 





Une commission mixte se réunira dans un délai de six mn en 
vue d’enregistrer les résultats du présent accord, d'en étudier les 
éventuels perfectionnements et de proposer les conditions de son 
renouvellement 

Cette commission, afin d'en améliorer éventuellement l'exééutit 
pourra modifier la procédure arrêtée. 

Elle examinera et résoudra les différends ou les 
pourraient surgir à l'occasion de son application. 

A la demande d'une des deux parties, une réunion extraordinaire 
de la commission mixte pourra être provoquée. . 


n, 


difficultés qui 


Article 44, 
Le présent accord sera applicable du {+ octobre 1953 K1) 
tembre 1954. 
Venezia, 6 settembre 1953. 


P 


au sep 


il diretiore generale dello spetlacolo, 
SCICLUNA ANNIBAL, 
Le directeur général du centre national 
de la cinématographie, 
JAOQUES FLAUD. 
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Procédure d'application de l'accord franco-italien 
de coproduction cinématographique. 





Les autorités compétentes pour l'application de l'accord franco- 
talien de coproduction cinémalographique sont respectivement : 


En Htalie: la Presidenza del consiglio dei ministri, direzione gene- 


pale dello spetlacolo; 


En France: le centre national de la cinématographie. 


Demande d'admission au bénéfice de l'accord, 
Constitution et dépôt des dossiers. 


Les demandes d'admission au bénéfice de l'accord franco-italien 
de coproduction cinématographique devront être déposées auprès des 
autorités compétentes des deux pays, au minimum un mois avant le 
début 4 du film. 

Elles devront être accompagnées d'un dossier rédigé dans la langue 
gationale de chacune des autorités compétentes. Ce dossier doit com- 
prendre les éléments suivants: 


1) Le découpage 


s prises de vue 


et les dialogues du film; 

1!) Un do:ument prouvant que la propriété des droits d'auteur 
pour l'adaptation cinématographique a été légalement acquise ou,-à 
défaut, une option valable; 

II) Deux exemplaires du contrat de coproductian, établis sous 
réserve de l'approbation des autorités compétentes des deux pays. 
Ce document devra préciser le montant des apports financiers des 
coproducteurs et la répartition des recettes et marchés; 

IV) Le devis et le plan de financement détaillés; 

V) La liste des éléments techniques et artistiques, avec l'indica- 
tion de leur nationalité : 

VI) Le plan de travail complété par l'indication du nombre des 
semaines de prises de vue (studio et extérieurs) et des lieux de 
prises de vue 

Les aulorilés compétentes des deux pays pourront, en outre, 
demander tous documents ou précisions compémentaires estimées 
necessa res 


Il 
Cas des films jumelés. 


En cas de jumelage, la demande d'admission formulée pour le 
film initial devra être accompagnée d'un dossier relatif au film 
jumelé envisagé et comportant les éléments suivants: 

a) Une synopsis du sujet, d'une dizaine de pages; 

b) Un document prouvant que les coproducteurs ont Kgaiement 
a:quis la propriélé de droits d'auteur et d'adaptation einématogra- 
phique, ou oblenu une oplon valable ; 

res d coproduction ; 
d) La liste des melleurs en scène envisagés; 


1) X exem/ 1 Cconirat de 


€) La dale approximative des premières prises de vue. 
HI 
Cas des Jilns erceptionnels. 

Le c« ement de la production dans un pays du deuxièrae 
d films, prévue à l'article 4, paragraphe € de l'accord de 
€ , De ra Cire autorisé que si la demande d'admission 
d'au moins un des trois films à produire dans l'autre pays a été 
Dr eunent acceptée. 

IV 

L'a au bénéfice de l'accord ne sera définitive qu'après 
approbation de la répartition des recettes et marchés par les auto- 
rite l npélence sur ce pont dans chacun des deux pays. 

Pour les films jumeks, les autorités compétentes du pays à parti- 
€ * minoritaire ne pourront formuler leur avis avant 
d ° es aul s compétentes du pays à participation 

La f teurs ne pe ont être informés de la suite réservée 
à leur dermande que lorsqu'un accord sera intervenu entre les auto- 
niics “lentes des deux pays. 


Y 


Autorisation de principe. 


Un avis de principe sur l'éventuelle admission d'ün fllm eu béné- 
fce de l'accord pourra être sollicité des autorités compétentes des 
deux pari 





A cet eflet, la demande devra être a:compagnée d’un doser 
comprenant des éléments d’information suffisants pour leur y+-. 
mettre de formuler un avis valable. 

Si cet avis est favorable, il n'aura qu'une valeur indicative e! un 
dossier de demande d'admission devra étre déposé. 

Venezia, 6 septembre 1953. 

Le directeur général du centre national de la cinématogra; 
JACQUES FLAUD, 
Pr. il direttore generale dello specttacole, 
SCICLUNA ANNIBAL, 


ose 





Décret du 27 octobre 1953 portant nomination d'un ambassadeur 
de France au Portugal. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du mi a 
des aflaires étrangères, 

Vu l’article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — M, Arvengas (Gilbert), ministre plénipotentiaire hors 
classe, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la Repu- 
blique française au Brésil, est nommé ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de la République française au Portugal (y 
vacant). 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1953. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


MINCENT AURIOL. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


+0 





Modification du tarif des chancelleries diplomatiques et consulaires 
relatif à la délivrance ou la prolongation des passzports français. 





Le ministre des aflaires étrangères et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 28 août 1937 mettant en vigueur le tarif des droits 
à percevoir dans les chancelleries diplomatiques et consulaires et 
au ministère des affaires étrangères; 

Vu l'article 21 de la loi de finances du 31 décembre 1998, les arrt- 
tés des 15 mars 1944, 27 mars 1946 et 20 septembre 19%; 

Vu la disposition générale XX dudit tarif; 

Vu le décret du 11 juillet 4953, 


Arrétent: 


Art, îer, — L'article 64 du tarif des droits à percevoir dans ks 
chancelleries diplomatiques et consulaires et au ministère des affaires 
étrangères annexé au décret du 28 août 1937 est modifié comme sut: 

« 6%. Délivrance ou prolongation de passeport pour une durée d& 
validité de trois ans: 2.000 (1.400). » 

(Le reste sans changement.) 


drt. 2. — Le présent arrêté entrera en vigueur dès sa récepiom 
dans les postes diplomatiques et consulaires. 


Art. 3. — Le directeur général du personnel et de l’admini:!ra- 
tion générale et le directeur des affaires administratives et sociale$ 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
trançaise. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 

Pour le ministre des aflaires étrangères et par délégaton1 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS FALAIZE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOFTZE. 
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Modification de la composition de la commission chargée de répartir 
l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat hongrois aux 
termes de l'accord du 12 juin 1950. 


Par arrêté du 26 octobre 1953, M. Canet, conseiller d'Etat honoraire, 
est désigné comme membre de la commission de répartilion prévue 
à l'article 4e de la loi n° 51-674 du 24 mai 1951, en rempla:cimnent 
de M. Bouflard, conseiller d'Etat honoraire, démissionnaire, 


PT. — 
» 4 À 





Secrétaires. 





Par arrêté du 23 octobre 195%, M. Arnaud (Clande-Victor- Maurice), 
secrétaire des aflaires Ctrangères de 2° classe, 4er échelon, est placé, 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du fer mars 1952, 
en service détaché auprès des services des affaires a‘lemandes et 
gutrichiennes, en qualité d'administrateur de 4° classe, 4er éche:on. 


© & &- 





Secrétaires d'Extrême-Orient. 


Par arrêté du 27 octobre 1953, M. Egal (Georzes-Sylvain), sccré- 
taire d'Extrême-Orient de 3e classe, 2e échelon, en fonctions à l’adrmi- 
nistration centrale, est placés en position de service détaché pour 
une durée maximum de cinq ans auprès de la résidence générale de’ 
France, à Rabat, en qualité de vice-consul archiviste, à comp'er du 
der octobre 1952 








MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 53-1070 du 26 octobre 1953 relatif à l'administraticre 
de l'arrondissement de l'Inini. 





Le président du conseil des micistres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu la loi n° 51-1098 du 15 septembre 1951 portant organisa- 
tion du département de la Guyane française, et notamment 
son article 4; 

Vu la loi du 10 août 1871, ensemble les textes qui l'ont modi- 
fiée ou complétée, sur l’organisation départementale et les 
décrets n° 47-2252 du 1° novembre 1947 et n° 48-523 du 30 mars 
4948 qui les ont introduits dans les départements d'outre-mer ; 

Vu le décret du 15 octobre 1879, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété, portant organisation des municipalités à 
la Guyane française, 


Décrète : 


Art. 17, — Le fonctionnaire chargé de l'administration de 
l'arrondissement de l’Inini exerce ses attributions sous la haute 
autorité du préfet de la Guyane française; sa résidence est 
_ par arrêté du ministre de l’intérieur sur proposition du 
prélet. 

IL surveille, dans l'arrondissement, l'exécution des lois et 
des décisions du Gouvernement et du préfet. 

Les chefs des services publics de l'Etat exerçant leur acti- 
vité dans l'arrondissement sont placés sous son contrôle; ils 
sont tenus de lui fournir tous les renseignements nécessaires 
à l'accomplissement de sa mission. 

Les fonctionnaires et agents de l'arrondissement sont soumis 
à son autorité. 

En cas de besoin, l'intérim du fonctionnaire chargé de l'arron- 
dissement est assuré par un fonctionnaire désigné par arrêté 
préfectoral. Il en est rendu compte, immédiatement, au ministre 
de l'intérieur, 


Titre 19°, — Composition du conseil d'arrondissement. 


At. 2, — Les conseillers d'arrondissement désignés par le 


ministre de l’intérieur ne peuvent être choisis parmi les mem- 
bres des assemblées nationales, du conseil général de Ja 
uuyane, ni parmi les maires de l'arrondissement de Cayenne. 
Si leur élection est intervenue postérieurement à leur désign- 
on comme conseillers d'arrondissement, avis en est donné 
par le préfet au ministre de l'intérieur qui pourvoit à leur 


placement. 
IIS doivent être domiciliés dans le département. 


Il peut être mis fin, avant Je délai de trois 


ans, aux fonc- 
Üons des notabilités membres du conseil d'arrondissement, par 
‘ te tivé du ministre de l'intérieur. pour faute grave dans 
1 cice des fonctions, ou pour indignité, 
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Art. 3. — Le représentant éventuel du trésorier payeur 1Êe 
ral est désigné, sur sa proposition, par arrèté préfectoral 
Art Ï {u un « nseilier d nadis nent % l à per- 
lre st roi iv 1 la qualité « vertu d | l 
siège sell « | qu | ET 1 arronu 1 1- 
gene p isenl g era ou e 11 1x t i À 
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Art 7. — Ï te x pour q 
conq doit être nblée dans ] t 
Titre I — S ms d Î 
Art. #. — Le conseil d'arrondissement se réunit au lieu ds 
résidence fixé pour le fonction! » chargé de l'administration 
de l'arrondissement de l'Inini, foutefois, en ca ie nécessité, 
le président peut convoquer le conseil à Cayenm 
Art. 9. — Le conseil d'arrondissement tient chaque années 
deux sessions ordina re 
Les sessions peuvent se tenir au plus tôt 13 jours avant la 
date d'ouverture et doivent être closes 13 jours avant la date 
de clôture des sessions correspondantes du conseil général, 
fixées par l'article 23 de la loi du 10 août 1871. Elles ont une 


durée maximum de 13 jours. 

Au cas où le conseil d'arrondissement ne prendi ut pas de 
décision à cet égard, l'ouverture des deux sessions ordinaires 
aurait lieu de plein droit 15 jours francs avant la date d'ouver- 
ture de la session du conseil général. Si cette date tombait un 
jour férié, l'ouverture serait reportée au lendemain. 


Art. 10. — Le conseil d'arrondissement peut être réuni en 
session extraordinaire: 1° par décret, 2° par le préfet, 3° par 
le président du conseil d'arrondissement, 4° sur demande 
écrite au président faite par les deux tiers des membres en 
exercice. 

Dans les deux derniers cas, le président du conseil d'arron- 
dissement avise le préfet de la réunion du conseil. 

£a durée de chaque session extraordinaire ne peut excéder 
huit jours. 


Art. 11. — Chaque année, à la session d'août, le conseil 
désigne un vice-président et un secrétaire; leurs ‘fonctions 
dureut jusqu'à la session d'août de l'année suivante. 

le vice-président peut présider les séances du conseil d’ar- 
rondissemeut et en signer les procès-verbaux et délibérations; 
il ne peut remplacer le président dans les fonctions exécu- 
tives que celui-ci tient de la Joi du 14 septembre 1#%1. 

Le conseil fait son règlement intérieur. 

Art. 12, — Le préfet a entrée au conseil d'arrondissement. 
Il est entendu quand il le demande et peut assister aux 
délibérations. 


Art. 13 — Les séances du conseil d'arrondissement sont 
et 


publiques. Néanmoins, à la demande du pri ou du prési- 
leut, ou à la demande de la majorilé des membres présents, 
le nseil peut décider, sans débat, de se former en comité 
Art, 14. — I] lent a st la police de l’a nhlée 
Art 15 e— Le { { d | ement ne p it délibu rer 
{ i TI { À 1 : | } { les 7 n 1 1 it 
et j'a 1 1 Î s pa le ynin le 
et ] 1 ( 1 met! 1 
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Lors de la réunion en session du conseil d'arrondissement, 
si le nombre des membres est insuffisant, cette réunion est 
renvoyée, de plein droit, au surlendemain ou à une date 
fixée par décision du président, dans un délai maximum de 
dix jours. Une convocation urgente est faite par le président. 
Les délibérations sont alors valables, quel que soit le nombre 
des membres présents, La durée légale de la session court du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

En cours de session, si le nombre des présidents n'atteint 
pas le nombre fixé au premier alinéa, la réunion est remise 
au surlendemain; les délibérations seront alors valables, quel 
que soit le nombre de votants. 

Les noms des absents sont inscrits au procès-verbal. 

En cas de partage des votes, la voix du président est pré- 
pondtrante. 

lee votes sur les nominations ont toujours lieu au scrutin 
feuiv:. 

Pour les votes non secrets, les noms des votants et le sens 
de leur vote sont reproduits au procès-verbal. 


Art, 16, — Le conseil d'arrondissement établit périodique- 
ment un compte rendu sommaire et officiel de ses séances, qui 
sera rendu public. 

Art. 17. — Les procès-verbaux des séances, rédigés et signés 
pe le secrétaire, sont arrêtés par le président. Ils contiennent 
es rapports et les noms des membres qui ont pris part à la 
discussion et l'analyse de leurs opinions. Tout électeur ou 
contribuable de l'arrondissement a le droit de demander la 
communication sans déplacement et de prendre copie de toutes 
les délibérations et des procès-verbaux des séances publiques 
et de les reproduire par la voie de la presse. 

Art, 18, — Tout acte et toute délibération pris hors.des réu- 
nions du conseil prévues et autorisées par la loi, ou relatifs 
à des objets qui ne sônt pas légalement compris dans ses 
altributions, sont nuls et de nul effet. 

Le préfet, par arrèté motivé, prononce la nullité des actes 
et prend toutes mesures pour que le conseil se sépare immé- 
diatement. 


Art. 19. — La dissolution du conseil d'arrondissement peut 
être prononcée par décret en conseil des ministres, pris sur 
rapport du ministre de l’intérieur. Ce décret fixe la date avant 
laquelle il sera procédé à la constitution d'un nouveau conseil 
et désigne une délégation spéciale de trois membres qui 
exerce les attributions du conseil d'arrondissement. 


Titre I. — Attributions du conseil d'arrondissement. 


Art. 20, — Le conseil d'arrondissement règle les affaires con- 
cernañt, d’une part, l'arrondissement, d'autre part, les cercles 
municipaux. 


Art. 21. — Le conseil d'arrondissement vote le budget primitif 
de l'arrondissement à sa session d'août et le budget supplémen- 
taire à la première session annuelle obligatoire. ; 

Les comptes du dernier exercice clos lui sont communiqués 
avec les pièces à l'appui à la session d'août. Les observations du 
conseil d'arrondissement sont transmises au ministère de l’in- 
térieur par l'intermédiaire du préfet. Les comptes sont arrêtés 
et réglés dans les mêmes formes que le budget, 

Art. 22, — Les délibérations du conseil d'arrondissement sur 
les objets prévus aux alinéas ? et 3 de l'article 3 de la loi dun 
14 septembre 1951 sont transmises au conseil général à la dili- 
gence du président du conseil d'arrondissement et du préfet. 

La décision du conseil général sur ces délibérations doit inter- 
venir dans sa première session suivant celle du conseil d’arron- 
dissement, Passé ce délai, l'autorité qui approuve le budget de 
l'arrondissement peut considérer que cette décision est acquise. 

Art, 23, — Le refus par le conseil général de prendre en consi- 
dération les propositions du conseil d'arrondissement constitue 
un conflit entre les deux assemblées. Le préfet saisit alors le 
ministre de l’intérieur, et il est statué par décret. 

Art. 24. — Les délibérations qui, sauf dispositions contraires, 
sont exécutoires dans le délai d’un mois, après leur dépôt à la 
préfecture, portent sur les mêmes objets que ceux sur lesquels 
statue définitivement Je conseil général de la Guyane. 

Art, 25. — Le conseil d'arrondissement donne son avis sur: 

Les changements proposés À la circonscription de l'arrondis- 


sement ou des communes, centres et cercles municipaux à l’in- 
téricur de l'arrondissement ; 

La création ou le changement de statut des communes, centres 
et cercles municipaux à l’intérieur de l'arrondissement, 

Et, en général, sur tous les objets sur lesquels il est appelé 
À donner son avis en vertu des lois et règlements, ou sur les- 
quels il est consulté par l’interm“diaire de son présiden;, 








Art. 26, — Le conseil d'arrondissement peut charger un ou 
lusieurs de ses membres de recueillir, dans l’arrondisseme:t 
es renseignements qu lui sont nécessaires pour statuer sur 
les affaires relevant de sa compétence. 


Art. 27. — Le fonctionnaire chargé de l'arrondissement, or. 
donnateur, assure l'exécution du budget de l'arrondissement. |! 
rend exécutoire les rôles et états des produits à percevoir et il 
délivre les mandats de payement. 

Le trésorier payeur généra: de la Guyane est comptable de 
l'arrondissement. 


Art. 28. — En cas de litige entre l'Etat et l'arrondissement, 
l’action est intentée ou soutenue par le vice-président du co 
seil d'arrondissement. 


Art, 29. — Les délibérations du conseil d'arrondissement por- 
tant sur l'administration des cercies municipaux sont prises 
dans le cadre des sessions prévues par le présent décret et 
dans les mêmes conditions. 


Art. 30. — Le conseil d'arrondissement n'établit pas de buu- 
get propre à «haque cercle municipal. Toutefois, les opérations 

udgétaires des cercles font ;’objet d’une présentation distincte 
dans le budget de l'arrondissement. 

Un rapport annuel est présenté au conseil d'arrondissemeïr 
sur la siluation de chaque cercle. 


Art, 31. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
us décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 


Ai 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
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Décret n° 53-1071 du 26 octobre 1953 portant règlement définitif 
du budget de l'Algérie pour l'exercice 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vi la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, notamment l’article 28; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime financier de 
l'Algérie ; 

vu les décrets des 31 décembre 1945, 9 juillet et 6 no- 
vembre 1946 et 16 janvier 1947 réglant le budget de l'Algérie 
et les budgets annexes pour l'exercice 1946; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes 
de l'Algérie et les délibérations de l'assemblée algérienne en 
date du 13 mars 1953, 


Décrète : 
8 17, — Firalion des recelles. 


Art. {*. — Les droits et produits constatés au profit de l’Algé- 
rie sur le budget de l'exercice 1946 sont arrêtés, conformément 
au tableau A annexé, à la somme de 17.884.029.083,6 F. - 

Les recettes du budget de l'Algérie effectuées sur le même 
exercice ere l'époque de sa clôture sont fixées à 
15.362.171.624,7 F. ù 

Les voies et moyens du budget de l'Algérie de l'exercice 1946 
sont arrêtés à la même somme. 4 

Et les droits et produits restant à recouvrer à 2.521.857.458,9 F, 


8 2. — Firalion des ‘crédits. 


Art. 2. — Les crédits, montant ensemble à 14.668.363.935,1 F, 
ouverts conformément au tableau B annexé, pour les dépenses 
du budget de 1946, sont réduits ainsi qu'il est indiqué audit 
tableau : 


je D'une somme de 1.281.728.877,9 F non consommée par les 


dépenses constatées à Ja charge de l'exercice 1946 et annulée 
définitivement; 

















Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
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Décret n° 53-1072 du 26 octobre 1953 portant règlement définitif 
du budget annexe de l'imprimerie officielle du gouvernement 
général pour l'exercice 1946. 


a — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret du 31 décembre 1943 fixant les conditions d’appli- 
cation relatives à l’organisation financière de l'imprimerie off- 
cielle du gouvernement général; 

. Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, notamment l'article 28; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime financier de 
l'Algérie ; 

Vu les décrets des 31 décembre 1915, 9 juillet et 6 novembre 
1946 et 16 janvier 1947, réglant le budget de l'Algérie et les 
budgets annexes pour l'exercice 1946; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes 
de l'Algérie et les délibérations de l'assemblée algérienne en 
date du 13 mars 1953, 
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9e D'une somme de 46.782.239 F, représentant des dépenses ff 
pon payées de l'exercice 1946 qui, conformément à l'article 3 D ù 
ci-dessous, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices Le budget annexe de l’Imprimerie of » dun convernement 
courants. : 2 à e « " 8 À ir l'exe] e 1946 i uel trve à qu 

Ces annulations de crédits, montant à 1.328.511.116,9 F, sont ] 
et demeurent divisées par service et par chapitre, mfor- d. Miles dé à 
mément au tableau B ci-annexé. 

Par suite, les crédits du budget de l'Algérie de l'ex 1916 Art 4e j Les » à nolié à 
sont définitivement fixés à Ja somme de 13.339.S52.818,2 F égale pour l'ex e 1946 itées s le compte rendu pu 
aux parements effectués. nistr nt ôt ) ément au tab 11 à 

“ac crédits “partis C rmément au même tableau B v Ù , 5. en , . 

Ces crédits sont répartis conformément au mêm bi somme de 14.504.663 & 

$ 3. — Firation des dépenses. Un cn e sont fixés à 14 603 1 

Art. 3. — Les dépenses du budget de l'Algérie de l’exer- Il. — Firation des crédits 
cice 1946 constatées dans le compte rendu par le gouverneur 
général de l'Algérie sont arrêtées, conformément au tableau B Art. 2. — Lé édits mo t'ene 1 | ts 
annexé, à la somme de 13.386.682.7772 F. conformément au tah eau B précité pour lé ( t 

Les parements effectués sur le même budget jusqu'à l'époque annexe de l'imprimerie oflvielle de l'exer 1946 t d 
de sa clôture sont fixés à 13.339.900.538,2 F, et les dépenses aués d'une somtne de 743.962 F non consommés | 
restant à payer à 46.732.239 F. constatées à la ju bud e l'ex e 1 

Les payements à effectuer pour solder les dépenses du bud- définitivement selon la 1 tion r ch ju iu 
get de l'Algérie, de l'exercice 1946, seront ordonnancés sur les même tableau B innexé 
fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les 
décrets des 16 janvier 199% et 13 novembre 1950 relatifs au él RP 
régime financier de l'Algérie. 

Art }, —— Le roits et I ) t f t A } } t 
; : , , c annexe de l'Imprimerie of icielle de l'ex » {u4t 4 
$ 4. — Firation du résultat du budget de l'Algérie sont 2 PRE \ US Rann pd À 
p vur l'exercice 1946. c )YA10 1 4 ve Lai ill | xt \ a 5 t 1 ) 
francs es recettes du même | iret ati e { p Px e j 
TT ss ‘ . de: 73 1U”i ( I le ! ture & t fixées à 141, AS 
Art. 4. — Le résultat du budget de l'Algérie de l'exercice 1946 que L'EPOQUE EC D CH Qt EX l 
est définitivement arrêté ainsi qu'il suit: 
_— , : - ve = né = V - t 1u { 
Recettes fixées par l’article 19 à.............. 15.362.171.624,7 | IV. l 
Payements fixés par l’article 3 à.............. 13.339.900.538,2 Art. 4. — Les ts du ] t | f 
y; cielle de l'exercice 1946 est déti vem irrète «a i qu 
Excédent de recettes......... 2.022.271.086,5 Excédent de recettes de l'es D 07 1 351 679 | 
ns , r 2 tecettes I! s 1 tic ) ONE Brocooscec | 

Art. 5. — L’excédent de recettes fixé par l'article précédent à | Te 4 tasse À ie . 
202227108665 F sera affecté au fonds de réserve, conformé- | . _ 

n l'artin 97 ( 9 niemihne 4017 | 16.210.644 
ment à l’article 27 de la loi du 20 septembre 1947. su eur is d s hécré ET 
é + BR : " | 1YCIMEN:S HXCS Par 1 à e 1 nrseveortoséte se i j 

Art. 6. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances | — . 
et des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat an budget | Excédent de recettes........... 1.70 I 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du art ESS RE “7 LR 3 ; L 

£ £ pete nr. ; : + + »4 rt. 5. — Le ministre de l’intérieu en ( es 

résent décret, qui sera publié an Journal officiel de la Répu- et des affaire nmomiques et | dd Etat ï x 

: . . Sd ” , 165 ( pit ue; ; { La e 1 t iu | 

lique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. - + chars le se re à | » : L . 

SU ii Chalets, CHAaCcUu 1 CE Qiu 40 | , à 7 10 410 h 
Fait à Paris, le 26 octobre 1953. ee sent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ya Répu 
JOSEPH LAMEL, 11que francaise et inséré au Journal offù iel de l'Algérie, 


Fait à Paris, le 26 octobre 1053. 


Par le président du conseil 
Le munistre de l'intérieu 
LEON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre des finances et des af[uires économiques, 


/ 


EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat au 
HENRI ULVER, 


bud Jet, 





+ 0 +— 


Décret n° 53-1073 du 26 octobre 1953 portant règlememt définitif 
du budget annexe de l'imprimerie officielle du gouvernement 
général pour l'exercice 1947. 


nseil des ministres 


Le président du 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
finances et des affaires 
au budget, 

Vu le déeret du 31 décembre 1942 fixant les condilions 
cation relatives à l'organisation financitre d 
cielle du ment général ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie et notamment l’article ?8 : 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- 
mert d'administration pnblique relatif au régime financier de 
l'Algérie ; 

Vu les décrets des 24 décembre 1946, 26 juillet 1947 et 34 jan- 
vier 1918 réglant le budget de l'Algérie et les budgets annexes 
pour l'exercice 1947; 

Vu le rapport de la 


| re des 

Cconomiques et du secrélaire d'Etat 
d'appli- 
l'Imprimeris ofTi- 


gouverne 


commission de vérification des comtes 


de l'Algérie et les délibérations de l'Assemblée algérienne en 
date du 13 mars 1953 


, 














9900 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Novembre 1! 
Décrète : Décrète : 
Le budget annexe de l'Imprimerie officielle dun gouvernement Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
général pour l'exercice 1947 est définitivement réglé ainsi qu'il l'Algérie pour l'exercice 1947 est définitivement réglé ai 
suit : qu'il suit: 


I. — Firalion des dépenses. 


I lu budget de l'Imprimerie officielle 
pour l'exercice 1947 constatées dans le compte rendu par l’admi- 
1 iteu nt arrètées, conformément au tableau B annexé, à 
L le 18.642,550 F. 


s PA nts effectués sur le même budget jusqu'à l'époque 
de sa cloture sont fixés à 18.642.550 F. 
I. — Fication des crédits, 

Art. 2 Les crédits montent ensemble à 20.767.448 F ouverts 
conformément au tableau B précité pour les dépenses du budget 
annexe de l'imprimerie officielle de l'exercice 1947 sont dimi- 
nu d'une somme de 2.121.898 F, non ronsommée par les 
dépen constatées à la charge du budget de l'exercice 1947 

t'annulée définitivement selon la répartition par chapitre indi- 


{ 
quée au meépne tableau B annexé. 


JL. — Fixation des recelles, 


Art, 3, — Les droits et produits constatés au profit du budget 
annexe de l'Impr'merie officielle de l'exercice 1947 sont arrêtées 
conformément au tableau A annexé à la somme de 17.500.725 F: 
les recettes du même budget sur le même exercice jusqu'à 
l'époque de Ja clôture sont fixées à 17.500.725 F. 


IV. — Firation du résultat. 


Art, 4, — Le résultat du budget annexe de l’Imprimerie affi- 
cielle de l'exercice 1947 est détinitivement arrêté ainsi qu'il 


gui: 


Excédent de recettes de l'exercice 1916 
Recettes fixées par l'article précédent à 


1.705.981 F. 
17.500.725 


19.206.706 


Payements fixés par l'article 1® à... sive TB OISE. 
Excédent de recettes....... ss à 264.15 F. 
Art, 5. — Le ministre de l'intérieur, le min'stre des finances 


et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exééution du 
pr sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française et inséré au Journal ofJiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 

JOSEF LANIED. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

LÉON MARTINAUD-DEPLAT, 


Le ministre des finances ct des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





te. Cd 
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Décret n° 53-1074 du 26 octobre 1953 portant règlement défi- 
nitif du budget annexe des postes, téiégraphes et téléphones 
de l'Algérie pour l'exercice 1947. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 
l'Algérie, notamment l’article 28; 

Vu le décret n° 50-1413 du 12 novembre 1950 portant règ'e- 
7: il d'administration publique relatif au régime financier de 

Algérie ; 

Vu les décrets des 24 décembre 1946, 26 juilet 1947 et 31 jan- 
vier 1948 réglant :e budget de l'Algérie et les budgets annexes 
pour rexercice 1947 : 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes 
de l'Algérie et les délibérations de j'Assemblée algérienne en 


Lee e" ’ 
date au 13 1mars 19 


portant statut organique de 





$ 1%. — Firalion des recettes. 


Art. 1, — Les droits et produits constatés au profit du ] 
get annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Al: 
pour l'exercice 1947 sont fixés conformément au tab! 
annexé à la somme de 2.320.761.545,4. 
Les recettes effectuées au même titre sur le même exe 
sont fixées à 2.277.569.170.4. 
Les voies et moyens du budget annexe des postes, télégriphes 
et téléphones de l'Algérie sont arrêtés à la même sommi ' 
Et les droits et produits restant à recouvrer à 43.192.375. 


8 2. — Firalion des crédits. 


Art. 2. — Les crédits montant ensemble à 2.746.099.067 5 
ouverts conformément au tableau B annexé, sont réduits : 
qu'il est indiqué audit tableau : 

{° D'une somme à reporter à l'exercice 1948 de 222.891.8x06 
représentant l'excédent des crédits sur les dépenses de la 2°: 
tion ; 

2° D'une somme de 135.926.120,1 représentant les crédits 
applicables aux dépenses restant à payer sur les exercices sui- 
vants ; 

3° D'une somme de 109.711.887,5 représentant les crédits non 
consommés par les dépenses à annuler définitivement. 

Total des annulations: 468,529.897,2. 

Par suite, les crédits du budget annexe des postes, télégraphes 
e! téléphones de l'Algérie de l'exercice 1947 sont définitivement 
fixés à la somme de 2.277.569.170,3. 


8 3. — Firation des dépenses. 


Art. 3. — Les dépenses du budget annexe des postes, télc. 
graphes et téléphones de l'Algérie pour l'exercice 1947, cons- 
tatées dans les comptes rendus par l’administrateur sont arrè- 
tées, conformément au tableau B annexé, à la somme de 
2.113.495.290,4. 

Les payements effectués sur le même budget jusqu'à l'époque 
de sa clôture sont fixés à 2.277.569.170,3. 

Et les dépenses restant à payer à 135.926.120,1. 

Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie pour 
l'exercice 1947 seront ordonnancés sur les fonds des exercices 
suivants selon les règles prescrites par le décret du 91 dé- 
cembre 1946. 


8 4. — Firation du résullat du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones de l'Algérie. 


Art. 4. — Le résultat du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones de l'Algérie pour l'exercice 1947 est définitiv: 
ment arrêté ainsi qu'il suit: 

Recettes fixées par l’article 1° à 2.277.569.170,3. 

Payements fixés par l’article 3 à 2.277.569.170,3. 

Art. 5. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budg 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution d 
pin décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
lique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 


2 
2 


FE 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des miaistres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURB. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





M 


Décret du 26 octobre 1953 portant approbation de divers projets 
de monuments commémeoratifs. 


ee — 


Par décret en date du 26 octobre 1953, sont approuvés les projets 
d’érection des monuments comméméoratifs suivants : 

Paris. — Monument à la gloire de l’armée française. 

Montignac (Dordogne). — Monument à la mémoire du moralisie 
Joseph Joubert, 

Ecueille {Indre). — Monument destiné à commémorer le souvenir 
de la bataille d'août 1934. 
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Vileneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). — Monument à la mémoire 
du président Georges Leyÿ 

Parav-le-Monial (Saône-et-Loire). — Monument à Ja mémoire des 
déportés. 

Lignou (Orne). — Monument aux morts des deux h 

Bonneuil (Indre). — Monument aux moris des deux guerres. 

Javac (Dordogne). — Monument aux moris des deux : 

La Forie (Puy-de Dôme). — Monument à la mémoire de Mons 
gneur Douarre, colonisateur de la Nouvelle-Calédonie. 






Saintes (Charente-Maritime). — Monument à la mémoire du barde 
charentais Goulebenèze. 
Breitenbach (Iaut-Rhin). — Monument aux morts des deux 


guerres. 
L'Isle-Jourdain (Gers). — Monument à la mémoire des rés:stantls 
morts au cours des combals d'août 1931. 
2 @ 





Décret du 26 octobre 1953 approuvant la cession par l'Etat à la 
commune d'Ain-el-Turck (département d'Oran) de terrains doma- 
niaux. 





Par décret en date du 26 octobre 1933, est approuvé, aux clauces 
et conditions qui y sont slipulées, l'acte adm nistratf du 22 juillet 
4953 aux termes duquel l'Elat vend à la commune d'Aïn-e!-Furck 
(département d'Oran), moyennant un prix de 8.030.000 F, diverses 
parcelles de terrains domaniaux d’une superficie totale de 54 ha 
% a 63 ca, dépendant des lots nes 4 et 2 Qu pan 
riloire de celte unité admin:straiive. 


——— 0 > 


section A) du ter- 


Décret du 26 octobre 1953 approuvant la cession par l'Etat 
à la commune de Marnia (département d'Oran) d'un terrain domanial. 





Par décret en date du 26 octobre 1953, est approuvé, aux rlauses 
et conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif du 16 juillet 
1953 aux termes duquel l'Etat vend à la commune de Marn'a (dépar- 
tement d'Oran), moyennant le prix de 530.000 F, un terrain doma- 
nial de 550 mètres carrés formant le lot n° 92/ 3 À du plan de la 
bcalité. 





—+.+ — 


Décret du 26 octobre 1953 approuvant la cession par l'Etat du lot 
no 16 de l'E. P. n° 9764 eifectuée au douar Ain-Driss (commune 
mixte d'Oum-el-Bouaghi). 





Par décret en date du 26 octobre 1953, est approuvé, aux clauses 
et conditions qui y sont stipulées, l’acte administratif du 6 juillet 
4953, aux termes duquel l'Etat vend à M. Goudj'l Amar, moyennant 
le prix de 990000 F, le lot ne 16 de l'E. P. ne 9794 d’une contenance 
de 70 ha 14 à 50 &a. 

Le prix de vente sera encaissé au profit du budget du service de 
Ja colonisation et de l’hydraulique, annexe du budget de l'Algérie. 

cf Que 


Décret du 26 octobre 1953 approuvant la cession par l'Etat à la com- 
mune de Médéa de terrains domaniaux dont certains d'origine 
militaire situés à Médéa. 





Par décret en date du 26 octobre 1953, est approuvé, aux clauses 
el conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif, en date des 
» février et 30 mars 1%53, aux terines duquel l'Etat vend à la com- 
mune de Médéa divers terrains domaniaux silués sur son territoire, 
d'une superfic'e totale de 1 ha 79 a 55 ca, dont certains (1 ha 4 a 
5 ca} d’origine militaire, pour le prix global de 2.600.000 F, s'appli- 
quant à concurren:e de 1.610.000 F aux immeubles d'origine mili- 
taire. 

La fraction susviséo du prix de vente s’appl'quant aux terrains 
d'origine militaire (1.610.000 F) sera encaissée au profit du budget 
de la métropole. 


— +0. 





Décret du 26 octobre 1953 approuvant la cession par l'Etat à la 


commune mixte de Maillot (département d'Alger) de terrains doma- 
niaux. 





Par décret en date du 26 octobre 1953, est approuvé, aux clauses € 
conditions qui y sont stipulées, l’acte administratif des 10 juin e 
6 juillet 1953 aux termes duque} l'Etat vend à la commune mixte de 
Maillot (département d'Alger), moyennant le prix de 590.000 F, des 
terrains dépendant du lot n° 83 du plan du territoire de cette unité 
administrative, d’une superficie totale de 29 ha 30 a 40 ea. 


+ ® &- 
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Dêcret du 26 octobre 1953 portant nomination 
de membres du conseil de préfecture de la Martinique. 











} 1 2 1X 
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l placer | de M. Rivic 
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Décret du 26 octobre 1953 relaiif à la désignation 
de membres du conseil de préfecture de la Cuyane, 
Par 4 n ” 1 16 4 un Ÿ ‘1-9 LP 1 ‘ lu 1 t 1953 
] ! 1 1U L'E« { ia 
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‘ tri 1 \ \ ( € \ ( est 
d | « ’ $ 
ce nn 
M. ( Î à r 
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Décret du 27 octobre 1953 portant nomination dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur, 


Par décret en ile Au 7 oct r 1957 Ir 1 ton 
du président du co ‘ lu 1 e de | et 
du li d'Elat à inrc s du I ( l'ordre 
en date du 15 « I t TEE ( décret 
CSL faite en ( d s el L en [! » 
est nommé « er d Hional di 1 Î n d'honneur, 
à titre posthum 

M (, ind ] ( } 1 1 ten tal }j t t ervi q 
d'incendie de la Mosele, « e du « 4 ( ers 
d Thion ] , à le & { et de } lue F 


sionnelle dont 19 ans dans 
à l'ordre de la Naton 


— —_— _+0<+- — 


Décret du 31 octobre 1953 portant nomination d'un directeur adjoint 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 


istraleur civil de classe exceplionnelle, sou<-directeur à 


Par décret en date du 21 octobre 1933, M. Laforest (Robert admi- 


1 l'a inis- 
iralion départementale et minunale, est nommé dirert in 
des affaires départementales et communale Ü rem ent de 
M. Fourrier (Ilenri), admis précédemment à faire valoir ses droits 


à la retraite, 


aise sus ++ ce 


Décret du 31 octobre 1953 portant élévation de classe 
d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 21 octobre 192 WW nr 


\ , n 1 cn 

Ù v (Je Pau cO1]8- 
préfet le l'ami! l é sire & LT 14 ré lot 1 H ar 

| u AIT) il 1 iussC}, est noImnx SUUS-ETCIEL QC MAIL 
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Administration préfectorale. 


Par arrêté du 23 octobre 1953, les dispositions de l'arrété du 
28 novembre 1952 portant détachement de M. Alphand, L 
en application de l'article % ((2° parag'aphe) du statut général 
des fonetionnaires, sont rapportées 

M. Alphand (André), sous-préfet hors classe, est placé da 
posilion de service déla”hé, en application de l'art 
graphe) de la loi du 19 octobre 1946 modifiée, pour exercer à la 
disposition de M. le ministre des affaires étrangères rés dence 
générale de France au Maroc) les fonctions de chef du service des 
relations franco-amér:icaines à la inission française de liakon auprès 
des forces amér'eaines nu Maroe, 

Le présent arrêté aura effet pendant une période de 
au maximum à compter du 16 mai 1952, 


—— 0 © — 


sous vie 


ns Ja 


l'article £9 3° para- 


cinq années 


Par arrêté du 27 octobre 1953, M. Poincaré (Jean), sous-préfet de 
o* classe, est placé dans la posil nm de service détaché, en qualité 
de chargé de mission, au service juridique de la Haute Autorité 
de la Communauté européenne du charbon et de J'acier 

Le présent! arrêté aura effet pendant une période de cinq années 
au maximum à compter du fer janvier 195. 





+ — 
nn. À 
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Centres administratifs et techniques interdépartementaux. 


Par arrêté du 23 octobre 1953, M. Rolland (Michel), secxtaire 
administratif de 2° classe (4er échelon), en fonctions au centre 
administratif et technique interdéparlemental de Bordeaux, est 
placé en pe n de service détaché pour une durée de cinq ans à 


compler au fer juin 1953, 
général adjoint de 


pour exercer les fonctions de secrétaire 
la mairie d'Angoulême. 


+ 2 
nn. À « 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrèté du 23 octobre 1953, M. Wehrer (Charles), attaché de 


17 lasse, 1 é ‘lon, en fonctions à la préfecture de la Moselle, 
est placé en posil on de service détac hé pour une dure de cinq ans 
à compter du fer Gclobre 1935 pour exercer les fonclions de direc- 


tour économe de la maison malernelle départementale à Metz 
eee — 


Par arrêté du 2% octobre 1953, M. Guenand (Maurice), secrétaire 
administralit de 2e classe, « échelon (préfecture de la Charente- 
Mariliume), est placé en position de service détaché pour un an à 
compter du 1° mai 1%3, pour exercer les fonctions de contrôleur 
adjoint stagiaire des lois d'assistance du département de la Cha- 
rente-Maritime. 

D © © — 


Par arrêté du 2% octobre 1933, M. Angilbert (Maurice), attaché de 
dre classe, 1° écheion, à la préfecture de la Mosel'e, est placé en 
posilion de service détaché pour cinq ans à compter du fe juillet 
1953, pour exercer les fonctions de secrétaire du conseil général de 
Ja Moselle. 

—t @ ®———— 


Par arrôté du 23 octobre 195, M. Fruchard (René), secrétaire 
administratil de 2e classe, 1° échelon {préfecture de la Vienne), est 
placé en posilion de service détaché pour un an, À complier du 
16 août 4953, pour exercer les fonctions de sous-directeur du centre 
hospitalier régional de Poitiers. 


—— + © 9 — 


Par arrêté du 23 octobre 1953, M. Claude Heckelynck, attaché de 
préleclure de % classe, 5 échelon, en fonctions à la préfectire du 
Pas-de-Calais, est placé en position de service délaché pour une 
durée de ciny ans, à compiler du 15 mai 199, pour exerrer bles 
fonctions de secrétaire général de la mairie d’Aire-sur-la-Lys. 

—- — - © @ ®—-— ——- 


Par arrêté du % octobre 1953, M. Courtois (Marcel), chef de 
division de clase exceptionnelle (nouveau régime) (pfecture du 
Morbihan), placé en position de service délaché depuis le 1er février 
1948, est maintenu pour une durée de cinq ans, à compter du 
fer février 195%, dans cette position, auprès du ministère des affaires 
étrangères (haut commissariat de la République française en Alle- 
mmagne), pour exercer les fonctions d'administrateur de % classe, 
fer échelon, du cadre temporaire des personnels des aflaires alle- 
mandes et autrichiennes 








“+++ 
Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 
Par arrêté du 23 octobre 19653, MM. Badin (Guy) et Auroux {Louis} 


sont nommés commissaires de police de la ville de Paris el du 
département de la Seine. 
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Sûreté nationale, 


a ——— 


Par arrété du 23 octobre 1953, le détachement en la même qualité, 
auprès du ministre de la France d'outre-mer (Afrique équatoriale 
française), de M. Cecca'4i (Joseph), inspecteur de 1re classe, 2 éche- 
lon, de la sûreté nationale, officier de police judiciaire, est renou- 
velé pour e période de trois ans (3° période), à compter du 
Aer juin 1953. 

Re 


Par arrêté du 27 octobre 1953, M. Techoueyres (Jean), commissaire 
de police de la sûreté nationale de 1" classe, % échelon, à la direc- 
tion générale de la sûreté nationale, est placé en position de déta- 





chement anprès du ministère des finances (direction générale ées 
douanes), en la même qualité, pour une période de cinq ans, à 
compter du 16 juin 1%5. 

8 -_ 

Par arrêté du 27 octobre 1953, le détachement en la même qualité 
de M. Vaudant (Francois), inspecteur principal de îre classe, officier 
de police judiciaire de la sûreté nationale, auprès du ministre des 
finances (dir nn générale des douanes, servite de répression des 


fraudes 4 nères), est renouvelé pour une période de cinq ans, 
à com du ?” a | 495% 





60e — 
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Modifications aux circonscriptions territoriales do communes, 


Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 15 octobre 193, 1» 
limites territoriales des communes de Wolfisheim et d'Oberschaef 
sheim (canton de Schiltigheim, arrondissement de Strasbourg-C am; 
gne, département du Bas- Rhin), ont été modifiées comme suit: 


La commune de Woïlfsheim cède à la commune d'Oberschaefo!. 
sheim les parcelles, d'une superficie de 135 ares environ, figurant au 
cadastre, section 16, sous les nes 90 et 91 en entier, 92, ÿa, 11 et 112 
en partie. 

En échange, la comraune d'Oberschaeffolsheim cède à cellé de 
Wolfisheim les parcelles d'égale étendue sises section 28, nos 93 et 94 
en entier, section 30, nos 139 à 158 et section 31, nos 90 à 9%, 1% 
112 à 116, 124 à 136, 154 à 174, 176, 177 el 179. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée. 





Par décision ne %# du 2% octobre 1953, sur la proposition du 
secétaire d'Etat à la guerre, ie ministre de la défense nationale 
et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée, 
À TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Beier (Edgar), 2% classe, mle 82406, 3° régiment étranger d'infanterie 

Bieker (Karl-Heinrich), 2 classe, mle 89051, 4/2° régiment étranger 
d'infanterie, 15° compagnie. 

Bouchaib ben Æssi Mohammed ben Abdella, mle 2317, > classe, 

27 régiment de tirailleurs marocains. 

Bounab Mohamed, sergent, imle 1120, 3/17 régiment de tirailleurs 
algériens. 

Brunner (Louis), 2 classe, mle SS:13, 4/2 régiment étranger 
d'infanterie, #& csmpagnie, 

Ej Jilali ben Cherif, caporal, mle B. 2%7/39, 3 régiment de tirail- 

leurs marocains. 

Esclapez (François), adjudant, mle 2:19, bataillon de marche n° 3 

d'Afrique occidentale française. 1 
Fegheim (Johann), 2° classe, mle 86709, > régiment étranger d'infan À 

terie. 

Fenner (Erwin), {re classe, mle 75883, 2° régiment étranger d'infan- 

terie, 2° bataillon. 

Fuchs (Anton), 2 classe, smle 9025, % bataillon du 2 régiment 
étranger d'infanterie. 

Giao Ha Van, 2° classe, mle 1%6, forces supplétives commando 302 

Grabiasz (Wladislas), 2° classe, mile 88360, 4/2° régiment étranser 
d'infanterie. 

Grohendal (Richard), caporal, mle 59105, 4/2 régiment étranger 
d'infanterie. 

Jeannel (François-Roger-Robert), 
seurs. 

Kim Phen, caparal, mle 21193, 63° bataïlion vietnamien, {re comy}a 
gnie. 

Lansing (Bruno), 2 classe, mle 83620, 2 bataillon étranger de pari- 
chulistes, 

Lenoir (Claude), 2 classe, mle 89135, 4/2 
fanterie, 46 compagnie. 

Ludwig (Reinhold), 2e classe, mle 91191, 2 ré 
fanterie. 

Mir (Hermann), caporal, mle 80948, 4/2° régiment étranger d'infar- 
terie, 16° compagnie, 

Naccari (Vittorio), 1re classe, mle 76148, 
étranger d'infanterie. 

Navarro (Joseph), sergent-chef, mle 897, 3° régiment de tirailleur: 
marocains. 

Neuyen Van Bay, brigadier, mle 385993, 1re compagnie de transport 
du quartier général. 

N'Guyen Van Dien, 2 classe, mle 464, 
tirailleurs sénégalais. 

Nguyen Van Lam, {1 classe, mle 1351, & groupement de command 
parachutistes. 

D'Oilliamson Tanneguy {Marie-Michel), lieutenant, 
ger d'infanterie. 

Cette citation annule celle accordée par ordre général n° 431 du 
8 septembre 1947. 
O.brich (Bernhard), 2° 

terie. 
Phan-Thanh-The, capitaine, forces armées Hoa Hao, 
Phung Van Hip, sergent, commando u° 47, 


capitaine, 1° régiment de cha: 


régiment étranger d 


giment étranger 4 


2 bataillon du 2 régiment 


3% bataillon de marche de 


2 régiment étran- 


classe, mile 91981, 5 régjment étranger d'infan- 
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prang (Kurt), 2° classe, mle 83796, 4/2 régiment étranger d'infan 

terie, 46 compagnie. RAYE DES CADRES 

fray (André), caporal-chef, secteur de Soctrang. ; 45 k 
es Pa (Lutz), sergent, m'e 75987, 5 régiment étranger d'infan ETAT-MAJOR DE L'ARMÉE 

terie. : ”; FR Trésorerie aux armes. 
Strainchamps (Roger), 2 classe, 5 régiment étranger d'infanter'e. : A 
Svoboda (Slanislav), 2° classe, mle 91183, 2° régiment étranger d'in- Peltrault (Gaston-Toussaint), commandant; 37 ans de services, 

Ù 9 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 17 décembre 1954 


fanterie. he | 
Tahar ben Mohamed, caporal-chef, mie A 755,39, 3° régiment de 
tirailleurs sénégalais. 
Thierry (Raymond-Jacques-René), 2 classe, bataillon de marche 
du XIe régiment d'infanterie coloniale. 
Tonn (Gustav), 2 classe, mle 79942, 4/2e régiment étranger d'’infan- 
terie, 46 compagnie. | | 
Tran-Xiet, caporal-chef, m'e 5966, 63° bataillon vietnamien, {re com 
pagnie. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec pa!me. 
#6  -— 


Rectificatif au Journal officiel du 26 août 1953 (décision n° 40 du 
8 août 1953): page 7520, 2 colonne, au lieu de: « Lecocq (Yves- 
Alfred-Marie), colonel, sous-chef « Personnel organisation » de l'état- 
major interarmées et des forces terrestres », lire: « Lecoq (Yves- 
Alfred-Marie), colonel, sous-chef « Personnel organisation » de l’état- 
major interarmées et des forces terrestres ». 

— 9 © - 


Rectificatif au Journal officiel du 28 août 1953 (décision ne 42 du 
18 août 193): page 7615, 2° colonne, au lieu de: « Cambruni (Elie- 
Joseph), lieutenant, bataillon de marche du 21° régiment d’infan- 
terie coloniale (T. M.) », lire: « Cambrubi (Elie-Joseph}, lieutenant, 
bataillon de marche du 21° régiment d'infanterie coloniaie (T. M.) »; 
au dieu de: « Haltftermeyer (Guy-Edouard-Roberl), capitaine, 
43% demi-brigade de légion étrangère (T. M.) », lire: « Halftermeyer 
(Guy-Edouard-Robert pue, 13° demi-brigade de légion étran- 
ère (T. M.) »; au lieu de: « Magdelein (Joseph-Maurice), chef de 
Éatailion, commandant des forces terrestres du Nord Viet-Nam 
(T. M.) », lire: « Magdelein (Joseph-Maurice), chef de bataillon, 
commandos des forces terrestres du Nord Viet-Nam ». 

—— © &—— — 


Rectificatif au Journal officiel du 18 octobre 1953 (décision ne 53 
du 12 octobre 1953): page 929%, 1re colonne, au lieu de : « Guer 
(Roland-Jean), médecin lieutenant, 22° régiment d'infanterie colo- 
nale », lire: « Cuer (Roland-Jean), médecin lieutenant, 22 régiment 
d'infanterie coloniale ». 





4 D + 


Décret du 10 octobre 1953 portant admission dans le corps des 
officiers de réserve de l'air d'un officier d'active démission- 
naire. 

Par décret en däâte du 10 octobre 1953, est nommé dans le corps 
des officiers de réserve de l'air, cadre sédentaire: 


Au grade de lieutenant. 
(Rang du 9 septembre 1944.) 


M. Mus (Gilbert-Ancelin-Célestin)}, né le 19 octobre 1917, lieute- 
pant de l'armée active, démissionnaire. 
D @ © 





Décret portant promotions au grade de lieutenant de réserve 
de l'armée de l'air, 





Rectificatif au Journal officiel du 15 octobre 1953: page 9137, 
2 colonne, au lieu de: « Cadre des officiers de réserve de l'air », 
lire: « Corps des officiers de réserve de l'air ». 


+ » + 





Décrets du 27 octobre 1953 poriant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 27 octobre 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre); vu la déclaration du conseil de l’ordre en date 
du 17 octobre 1953 portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur, avèc traitement, au titre des contingents créés 
par la loi ne 51-1371 du {er décembre 1951, les militaires n’apparte- 
nan! pas à l’armée active désignés ci-après: 


Au grade d'officier. 
RESERVES 
GÉNIE 
Normier (Maurice-Gustave-Philippe), chef de bataillon, subdivision 


de Paris; 3% ans de services, 5 campagnes. A été blessé t ci é 
à - Agnes. 4 s el cle 
Chevaller du 9 juillet 1924, ? Es _— : 





INFANTERIE 


capitaine; 35 ans de services, 5 cam- 


Michaud (Joseph-Laurent), | 
du 16 juin 19%, 
. 


pagnes. À élé blessé et cité. Chevaiier 
Au grade de chevalier, 
RESERVES 


INFANTERIE 


Pinta {Roger-Paul-Albert}, capitaine, division de Casablanca; 14 ans 
de services, 3 campagnes, A élé blessé et cité. Titres exceplion- 
ne:is. 

Bonifassi {Jean-Antoine) lieutenant, subdivision de Toulon; 16 ans 
de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. Titres excep- 
tionne!s. 


Peloux (Maurice-Albert), lieutenant, subdivision de Nancy; 
de services, 6 campagnes, A été blessé et cité. 

Neveu (Lucien-LouisMarie), che! état-major de Ja 
division d'Alger; 23 ans de services, £ campagnes. A été cité 

Guittard {Georges-Elie), lieutenant, état-major de la 5° région; 2: ans 
de services, 6 campagnes. A élé cité. 

Bajard {Albert-François-Alexandre), capitaine, état-major de la divi- 
sion d’Aiger; 25 ans de services, à campagnes A été cité. 

Boitard (Michel-André), lieutenant, subdivision d'Arras; 14 ans de 
services, 4 campagnes. A été blessé et cité. Titres exceptionnels. 

Riottot (Paui-Jules), sous-lieutenant, commandement supérieur des 
troupes de l'Afrique occidentaie française, Togo; 11 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. A été Llessé et cité. Titres exceptionnels. 


23 ans 


taillnr 
de bataillon, 


ARTILLERIE 

Bur ‘Edouard-Henri), capitaine, forces terrestres de l'Afrique occl- 
dentale française; 35 ans de services, 8 campagnes, A été cité. 

Janin (Edouard-Ernest-Henri), lieutenant, troupes du groupe des 
Antilles-Guyane; 26 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Dupont (Victor-Maurice), capitaine, subdivision de Grenoble: 26 ans 
de services, 3 campagnes. A été cité. 

Henrion (Jean-Joseph-Eugne), lieutenant, subdivision de Nancy; 
24 ans de services, 6 campagnes, A été cité. 


TRANSMISSIONS 


Pochoile (Georges-Félix), chef de bataillon, subdivision de Ver- 
Sailles, 32 ans de services, 1 campagne. A été cité, 


MATÉRIEL 


Cadre des adjoints techniques. 
Ropartz (Jacques-Guy-Marie), capitaine, {re région; 35 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. A été cité, 


TROUPES COLONIALES 
INFANTERIE 


Nicolas (André-Emmanuel-Marie), lieutenant, troupes de l'Afrique 
occidentale française; 27 ans de services, 13 campagnes. A été 
b'essé, 

Merle (René-Joseph), lieutenant, troupes de l'Afrique occidentale 
française; 17 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 

Andreucci (Pierre-François), “lieutenant, subdivision de la Corse ; 
30 ans de services, 15 campagnes. A été cité, 

Tison (André-René-Georges)., chef de bataillon, subdivision de Paris; 
96 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 


Autochtones. 


Bamo (Badio), lieutenant, troupes de l'Afrique occidentale française: 


21 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 


ARTILLERIE 
Vautrot (Charles), capitaine, subdivision de Marseille; 26 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité. 
RAYES DES CADRES 
INFANTERIE 


Anfriant (André), 


onta t e * : n e t 
friant (A lieutenant; 9° ans de services, 10 campaynes. A 
été blessé, 
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ARTILLERTE 


Colin (André-Pierre-Laurent), lieutenant; 32 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A élé cilé. 

Jacquot (Robert-Louis-Charles), lisutenant; 29 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été cité. 

Déon (Mar 
A été cité 

Donat (Jean-Marguerite Gustave), lieutenant; 36 
i campagnes. A été cité. 

Le Roux (Màr Jean), lieutenan!; 21 ans de services, 5 campagnes, 
À été cité 


cl-Philippe), lieutenant, 32 ans de services, 4 campagnes. 


ns de services, 


[=] 


DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
INF ANTERIE 
More] (Emile-Pierre-Ferdinand), sergent, classe 1914, recrutement de 
Bar-le-Duc, mle 1153; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 
ARTILLERIE 
Maurice-Fugène-Jules), maréchal des logis, classe 4907, 
, lle 1183; 20 ans de services, 9 campagnes. 


Combanaire 
recrutement de M 
A été blessé et cilé. 
TROUPES COLONIALES 
IXFANTENIE 


Pancerazi (Jean-César), sergent, classe 1902, recrutement d'Ajaccie, 


mie 065; 30 ans de services, 13 campagnes. A été blessé el cité. 
Sairy (Mahinessara), adjudant, classe 1903, recrutement du Niger, 
mie 1%; 2% ans de services, 16 campagnes. À élé blessé. 
hp D  -  — 


Par décret en date du 27 Octobre 1953, rendu sur la proposition 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre); 


Vu la déclaration du conseil de l'ordre, en date du 17 octobre 1953, 
portant que les promotions et nominaiions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, Cécrels et règlements en vigueur, sont 


promus Ou nommés dans l'ordre national de ta Légion d'honneur, 
sans traitement, au titre des contingents crées par la loi n° 51-1371, 
du fe décembre 1951, les militaires n'appartenant pas à l'armée 
active, désignés ci-après : 
Au grade d'oflicier. 
RAYE DES CADRES 
IXFANTERIE 
Eddrief Mohamed, capitaine ; 34 ans de services, 13 campagnes. A été 
blessé et cité. Chevalier du 25 décembre 1951, 
ARME BLINDÉE, — (CAVALERIE 
Pichon (Louis-Joseph-4Alnhonse), chef d'escadrons; 42 ans de ser- 
vices, à campagnes, A élé cité. Chevalier du 24 mars 41923. 
Au grade de chevalier. 
RESERVES 
INFANTERIE 
Soudan (Marvel-François), capitaine, état-major, subdivision de 
Chambéry; 36 ans de services, 3 campagnes. 
TRANSMISSIONS 
Sperry (Auguste), capilaine, subdivision de Versailes; 22 ans de 
services, à campagnes, 
Marénie 
Cadre des ingénieurs. 
Colomb (Paul-Marcel), capitaine, 7° région militaire; 31 ans de ser- 
vices, 
TROUPES COLONIALES 
INFANTERIE 
Autochtone. 
Alfa Saraya, lieutenant, troupes de l'Afrique occidentäle française; 
29 ans de services, 18 campagnes. 


ARTILLERIE 


Dupont (Juseph-Gaston), lieutenant, troupes du Maroc; 90 ans de 

vire | inmipas s 

SANTÉ 

Grall (Georg ’ m n lieutenant-colonel, division d'Alger; 

] ar " F4 

RAY DES CAD] > 
ARTILLERIS 
{ 97 ans d ( S 2 cam- 
_ CS -——— 





——— 


Par décret en date du 27 octobre 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées; vu la déclaration du conseil de 
l'ordre en date du 17 octobre 1953 rtant que les promotion et 
nominations du présent décret sont faites en conformité des Jois, 
dé:rels et règlements en vigueur, sont promu où nommés dans 
l'ordre nalionai de la Légion d'honneur, sans traitement, les milj- 
taires n'appartenant pas à l'armée active désignés ci-après : 


Au grade d'officier. 
RESERVES 
SERVICE DE SANTÉ 


Guibal (André-Marie), médecin commandant, % région; 3% ans de 
services, 6 campagnes. À élé cité. Chevalier du 17 décembre 1953, 


Au grade de cheraler, 
RESERVES 
CENDARMENTE 
Lenys (Allred-Auguste-Corneille), capitaine, 2° légion; 35 ans de sers 
vices, 3 campagnes. 
SERVICE DES ESSENCES 


Delerue (Gitbert-Char’es-Joseph}), ingénieur en chef des travaux, 
direction des essences du Nord; 32 ans de services, 1 tampagne, 


DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
GENDARMERIE 


Solignac (Gustave), garde, classe 1914, recrutement de Rodez-Mende, 
mle 1124; 30 ans de services, 6 campagnes, A été blessé et cité. 
——— 8 Q& -- 


Par décret en date du 27 octobre 1953, pris sur le rapport du pré. 
sident du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale 
et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, sont pro- 
raus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur Jes 
militaires dont les noms suivent: 


L — INDOCHINE 
Au grade d'ofjicier, 
RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 21 enai 1953.) 


Clement (Roger), chef de bataillon (T.C.), 32° bataillon de marche 
de tirailleurs sénégalais. 


(Pour prendre rang du 16 avril 1%553.) 
Brothier (Albert-Eugène), chef de bataillon (T. M.), {+ bataillon 
étranger de parachutistes. 


Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations exlérieurs avec paime. 


IL — COREE 
Au grade d'ofjicier. 


Pour services exceptionnels en Extrême-Orient. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Maffloli (Jean-Ettenne), lieutenant, bataillon français de l'O. N. U. 
Cette promotion ne comporte pas l'attribution de la Croix de 
guerre. 


L — INDOCHINE 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 

Charlet (RobertCharles-Henri), médecin lieutenant (T.M.), 3 régi- 
ment de tirailleurs marocains, {1 bataillon. 

Debu (Serge-Bertrand-Jean), capilaine (T.M.), %° balaillon d'infan- 
terie vietnamien. 

Doumie (Robert), capilaine (T. M.), 2° bataillon de marche du 
17 régiment de tlirailleurs marocains. 

Naretto (Roger), adjudant (T. M.), 2 régiment élranger d'infanterie. 

Rapin (Clodomir)}, adjudant-chef (T.M.), 5/7° régiment de tirail'eurs 
algériens. 

Robert (Maurice), capitaine (T.C.), compagnie gulonome de garni- 
son d'Hanoï. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de 

des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


guerre 
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emploi les nominations au grade de chevalier dans l'ordre national 
RÉGULARISATION de la Légion d'honneur attribuées par décret du 26 aoûl 1993 (Journa 
officiel du 27 août 19 en ce qui concerne : 


(Pour prendre rang du 3 mal 1%.) 


æeulier (Osmin-Elie), capitaine, 6° bataillon de chasseurs Jaotiens. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d’opéralions extérieurs avec palme. 


H. — COREE 
Au grade de chevalier. 


Pour services exceptionnels de guerre en Extrême Orient. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Guillou (Yves-Félix-Marie), lieutenant, bataillon français de l'O.N.U. 
Lecard (Jean-Edmond-Louis-Marie-Ghislain), sous-lieutenant, batail- 
Jon français de l'O. N. U. 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de Ja Croix de 
guerre. 


À À 
un dé de tt 





Décrets du 27 octobre 1953 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République, pris en date du 27 ec- 
tobre 1953, sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré 
taire d'Etat à la guerre, sont nommés dans l'ordre national de ja 
Légion d'honneur : 


Pour services exceptionnels de guerre en Extréme-Orient. 
Au grade de chevalier. 
infanterie. 
Rés vE 


Gerbet (Pierre-MarieMarce]l-Léon), lieutenant. 
Ptercy (André-Jean-Marcel), sous-lieutenant. 


infanterie coloniale. 
RÉSERVE 


Bedier-Dumanoir (Max-Gérard-Christian), sous-lieutenant. 
Corbier (Pierre-Edmond-Henri), souslieutenant. 
Gauthier (Maurice-Rayrmond), lieutenant, 

Haussmann (Jacques-Marie-Jean-Michel), lieutenant. 
Jacquemet (Maurice-Claude-Lucien), sous-lieutenant. 
Nicolle (Jean-Marie-Dominique), lieutenant. 

Paulin (Jean-Philippe), sous-lieutenant. 

Petit (Pierre-Henri), lieutenant, 


Artillerie coloniale. 
RÉSERVE 
Drougard (Emile-YvesMaurice-Auguslin), €eapitaine. 
Marchand (Jacques-Henti), lieutenant. 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de Ja Croix de 
fuerre. 
—-———*t © © — 


Par décret en date du 27 octobre 1953, pris sur le rapport du 

ident du conseïl des ministres, du ministre de la défense 

tionale et des forces armées, est nommé dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur : 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 5 août 1953.) 


Pecker (Paul-Louis-Christian), médecin capitaine du service de 
santé des troupes métropolitaines. 


Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
BMéâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


++ 





Décret du 27 octobre 1953 modifiant le décret du 26 août 1953 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République, en date du 27 octo- 
bre 1953, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat à la guerre, sont annulées comme faisant double 





Infanterie métropolitaine. 
Moisset (Jean-Joseph-Auguste lieutenant. 
infanterie coloniale. 


Berret (Lucien), lieutenant. 
Ton Pham Ngoe, sous-lieutenant 


Val} Raymond-J rre), lie t 
—@ © &- 





Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatf au Journal officiel du 4 août 1953 (décret d 0 juillet 


1953) : page 627, 2 « 1 
nant, mission régionale du Centre Viet-N 


Nghiem, lieutenant, mission régionale du t 
———*+ © + — 

Rectificatif au Journal anfficiel du 4 septembre 1953 lécret du 
29 août 1%3): page 7851, {re colonne, en ce qui concerne Fourcade 
(Louis-Georges', heut nt-colonel, chef d'élat-major du  grouype- 
ment opérationnel de Nasan. Cette promotion comporte l'attribution 

guerre d éâtres d'opcralions extérieurs avec 


de la Croix de 


palme, aj : «et anaule la citati \ l'ordre de l’armre arcordée 





à cet offtcix 0 du 1 ] et 1% J« urria4 
officiel 

Rectificatif au Journal of[iciel 4u 26 septembre 19 

Page 81067. 2e colonne. au ! de Pavet \ Alex) inc'en 
soidal du 16° régiment tirailleur | R e 14040, mile 487 
au r2crulement de la R \ », lire: « ] t (A Alexis), 
ancien sokjat du 16° régiment de tirailleurs sénégalais, classe 1999, 
mile 487 au recrutement de la Réunion » 

Page 8450, 2e colonne, au lieu de : Theodom Pierre-Jean- 
Etienne), ancien soldat du 6e régment d'infanterie coloniale, 
classe 1911, recrulement ‘ Melun » lire: « ‘Theodon Pierre Jeun- 
Etienne a] en soldat du 6: régiment d'infanterie coloni le, 


classe 1951, recrutement de Melun » 


— +0 +— 





Décret du 27 octobre 1953 modifiant les précédents décrets 
portant concession de médailles militaires, 


Par décret du Président \ République, en date dn 27 bre 
1953, pris Sur le rapport ? ( du de | { du 
ministre de la défense nat 1e et des forces armées et du ré- 
taire d'Etat à la guerre, € 1 , e fa jouble emploi 
la concession de la médaille : re at! iée par décret du 1 l- 
let 1948 (Journal ofjliciel du 13 juillet 1918) en « 

Lhassen ben Mohamed, mle 2829, caporal, pagnie 1 tra- 
tive régionale ne 114. 

S nt ant 4 com L: t a Î », en oi ex: mere n dé 
médailles militaires à di de et d 6 aoûl 1953 Journal 
officiel du 28 üt 19 Ü jui erne 
À. — Sous-oJ[ù ser l ( e du décret du 7 mai 1951, 

Infa L ( I )p 04 ne 

M'llammed ben Hidani, sergent-chef, mle A. 3235/3239. 

Mohamed ben M'Hamed, mogqqadem, mile 460 

Mohammed ben El Kbir, sergent, mle A. 2062. 

B. - Infanterie coloniale 

Hy-A-Tai, adjudant, mle 17002, 

Sont annulées comn faisant double emploi les conre ns dé 
médailles militaires attribuées par décret du 29 août 1953 (Journal 
officiel du 4 septembre 1952), en ce qui concerne : 

Hoy (Werner), soldat de : e (T. M.), er régiment 4 er 
d'infanterie. 

M'Ahmed ben Larbi ben ] mi, soldat de 2° classe (T. M mle 
DATE 17. compagnie lun wénie { 

, 2 Ld 

Est modifié mme suit le décret du 26 août 1953 (Journal officiel 

du 28 août 19% ( e Qq mncerne 1! inini (Bruno), sergents 


chef : 
Lire: « Pour prendre rang du 20 mai 1953 ». 
(La suite sans changement.) 


"3 pa 
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Décrets portant concession de la médaille militaire. 





Pectificatif au Journal officiel du 27 août 1948 (décret du 13 août 
1948) : page 8442, 3° colonne, en ce qui concerne: Bit-Mignon (Albert), 
adjudant-chef, 33° groupe divisionnaire des forces terrestres anti- 
aériennes: Constantino (Joseph), mle 278, soldat de 2° classe, 
äte groupe colonial des forces terrestres antiaériennes; Loquet 
(Pierre), soldat de 1re classe, 13° bataillon médical, au lieu de: « Ces 
concessions ne comportent pas l'attribution de:la Croix de guerre 
avec palme », lire: « Ces concessions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme ». 


—+ 0 + — 


Rectificatif au Journal officiel du 5 février 1949 (décret du 30 décem- 
bre 1943) : page 1309, 2° colonne, au lieu de: « Dax (Roger), adjudant- 
chef, fr étranger de cavalerie », lire: « Cazaux (Roger), alias Dax 
(Roger), adjudant-chef, 1° régiment étranger de cavalerie ». 


De - —-- 


Rectificatif au Journal o’liciel du 28 août 1953 (décret du 26 août 
1953) . 

Page 7619, 2% colonne, au lieu de: « M'Barck ben Addi, caporal- 
chef, mle A. 784/8 », lire: « M'Barck ben Adi, caporal-chef, mile 
A. 784/33 », 

Page 7620, {re colonne, au lieu de: « Ahmed Matti, maréchal äes 
logis, mle 1025/3%4 », lire: « Ahmed ben Matti, maréchal des logis, 
mile 1025/24 »: au lieu de: « Lhadi ben Mohammed, soldat de 
ire classe, m'e 51/40 », lire: « Lhadi ben Mohamed, soldat de 
{re classe, mle 51/40 »; 2° colonne, au lieu de: « S.N.P. Koudder ben 
Abdallah, spahi de 1re classe, mle A. 3528/28 », lire: « S.N.P, Kouïider 
ben Abdallah, spahi de 1re classe, mile A. 23528/38 »; 3° colonne, au 
lieu de: « Es Sa'eh ben El Houssine, sergent-chef, mle A. 88/38 », 
lire: « Saleh ben El Houssine, sergent-chef, mle A. 88/38 ». 


See —— — 





Décrets portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 août 1953: page 7263, Îre colonne 


Direction des études et fabrications d'armement, Au grade d'ingénieur 
militaire de {re classe, les ingénieurs militaires de 2° classe, au lieu 


de: « Paliard (Charles-Félix-Robert) », lire: « Paliard (Charles-Félix- 
Joseph) » (le reste sans changement). : 
—-—— — 4 © &—— 
Rectif [ au Journal ofjiciel du 6 octobre 1953: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Au grade de capitaine, 
Infanterie. 


‘Pour prendre rang du {er octobre 1953.) 


Page 8759, 2e colonne, au lieu ce: « Robois (Marcel-Roger), subdi- 
vision de Paris », lire: « Robcis (Marcel-Roger), subdivision de 
J'aris 

Page 8760, % colonne, au lieu de: « Sambin (Anrdé-Marcel-Joseph}, 


de bij \ », 1Ire: « sambin 


division de Dijon », 


euhd 


André-Marcel-Joseph}), sub- 


Arme blindée et cavalerie. 


Pour prendre rang du 1* octobre 1953.) 

Page 8:62, 1re co:onne, au lieu de: « Sicre (Laurent-René}), subdivi- 
sion de Marseille », lire: « Sicre (Laurent-André), subdivision de Mar- 
seille »; au lieu de: « De Saint-Mathieu (Maurice-Gérard-flubert}, 
| Maurice-Hubert-Gérard), Alle- 


Allemagne », lire: « De Saint-Mathieu 


mmagne »; au lieu de: « Mericot (Jean-Guy), subdivision de Bor- 

deaux », lire: « Merigot (Jean-G 1Y}, subdivision de Bordeaux ». 
Même page, 2° colonne, au lieu de: « Chautran (Louis-Joseph}, 

division de Constantine », lire: « Chautrand (Louis-Joseph), division 


de Constantine »; au lieu de: « Deiard de Rigoulières (Robert), 
Maroc », lire: « Delard de Rigoulière (Robert), Maroc »; au lieu de: 
« Manières-Menon (Louis), subdivision de Paris », lire: « Manières- 
Mezon (Louis), subdivision de Paris »; au lieu de: « Martin (Gérard- 
Jacques), subdivision d'Orléans », lire: « Martin (Gérard-Georges), 
subdivision l'Orléans ». 


Page 8763, {re colonne, an lieu de: « « Cosset (Jean-Georges-Marie- 


Charles), subdivision de Clermont-Ferrand +», lire: « Gosset (Jean- 
Georges-Marie-Charles), subdivision de Clermont-Ferrand », 
Artillerie. 
Pour prendre rang du 1° octobre 1953.) 
Page 8763, 2 colonne, au leu de: « Philippoteau (Henri-Eugène), 
Allemagne », lire: « Phlippoteau (Henri-Eugène), Allemagne »: au 
lieu de: « Lagorce (Maurice-Raymond), subdivision de Faris », lire: 


« La Gorce (Maurice-Raymond), subdivision de Paris ». au lieu de: 


« Nallet (Robert-Eugène), subdivision de Paris », lire: « Maliet 





(Robert-Eugène), subdivision de Paris »; au lieu de: « Ribereau- 
Gayon (André-François), subdivision de Versailles », lire: «= Ribe- 
reau-Gayon (François-André), subdivision de Versailles ». 

Page 8761, tre colonne, au lieu de: « Sarrebeyroux (Paul-Fernand- 
Jean-Albert), subdivision de Pau », lire: « Sarrebeyroux (Paul-Ferdi- 
nand-Jean-Albert), subdivision de Pau »; au lieu de: « Badin (Jean- 
Etienne), état-major re région militaire », lire: « Badie (Jean- 
Etienne), état-major îre région militaire ». 

Même page, % colonne, au lieu de’ « Suzor (François-Tlenrt 
Léon), subdivision de Paris », lire: « Suzor (Francis-Henri-Léon), 
subdivision de Paris »; au lieu de: « Saunier (Jean-Sever-Georges- 
Olivier), subdivision de Puris », lire: « Saunier pe = à 9" ef 
Olltvier), subdivision de Paris »; au lieu de: « Amedo (Michel- 
Marcel-Félix), subdivision de Nice », lire: « Amedeo (Michel-Marcel- 
Félix), subdivision de Nice », 


Train. 


(Peur prendre rang du {er octobre 1955.) 


Page 8765, 1re colonne, au lieu de: « Bietry (Hubert-Aibert-Denis), 
subdivision de Paris », lire: « Bletry (Hubert-Albert-Denis), subdi- 
vision de Paris ». 

Même page, ®% colonne, au lieu de: « Krainik (Edbar-André), 
subdivision de Paris », iire: « Krainik (Edgar-André), subdivision de 
Paris »; au lieu de: « Gonnet (Francis-Jean-Georges-Enogat), subdi- 
vision d'Orléans », lire: « Gonnet (Francis-Jean-Joseph-Encgat), 
subdivision d'Orléans ». 


Transmissions. 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1953.) 
Page 8:67, 2° colonne, au lieu de: « Hard (René-Pierre), élat-major 
2e région militaire », lire: « Huard {René-Pierre), état-major 3° région 
militaire ». 
Page 8759, > colonne: 
Au lieu de: 
Intanterie. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1953.) 
Viale (Yves-René), Allemagne. 
Lire : 
Génie. 
‘Pour prendre rang du 1+ octobre 1953.) 
Viale (Yves-René), Allemagne. 
Page 8768, ire colonne: 
Au lieu de: 
interprètes, 
(Pour prendre rang du 1# octobre 1953.) 
Cambe . (Charles-Jean-Victor), division d'Alger, 
Lire : 
Infanterie. 
(Pour prendre rang du 1+ octobre 1958.) 
Cambe (Charles-Jean-Victor), division d’Alger. 
(Le reste sans changement.) 


++ 





Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 22 octobre 1953, H est 
ouvert au ministre de la défense nationale et des forces armée 
sur l'exercice 1953, en aMition aux crédits ouverts par la loi ne 53- 
du 6 février 1953 et far des texles spéciaux, un crédit de 169.356.000 F 
applicable au chapitre 55-91: « Infrastructure interalliée. — Maté- 
riel » du budget de la défense nationale (section Guerre). 

Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 
d’égal montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public », 

"6 8 





Par arrêté interministériel en date du 23 octobre 41953, 11 est 
ouvert au ministre de la défense nationale et des forces armées, sur 
l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par la loi ne 53-72 
du 6 février 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 1.6% mil- 
lions 501.610 F applicable aux chatitres ci-après: 

Section Air: 
Chap... 55-61. — Bases. — Travaux et installations. — Infrastructure 
interalliée .... 1.100.392.000 PF. 
Section Guerre : 
Chap. 55-91. — Infrastructure Interallke, — Matériel. 591.109.640 


; 1.691.501.6460 F. 


Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de le recette 
d'égal montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt publie », 


—+e &— — 
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Par arrêté interministériel du 24 octobre 14953, il est ouvert au 
ministre de la défense nationale et des forces armées, sur l'exer- 
cice 1953, en addition aux ertdits ouverts par La loi n° 53-72 du 
6 février 1953 et par des texles spéciaux, des crédits s'élevant a 
ja somme totale de 6.109.454.812 F, applicable aux chapitres après 

Section Air: 
Chap. 55-61. — Bases. — Travaux et installations. — 

interalliée ............... scbesbaéeessnoetsecses + 4 

Section Guerre : 
Chap. 55-%. — Infrastructure interall'ée, — Matériel. 


Infrastru 
82 04.000 F. 


icture 


1.527.360.812 
6.109.#14.812 F. 
HR sera urvu à la dépense correspondante au moyen de la 
recette d'égal montant constatée à ja ligne « Foms de concours 
pour dépenses d'intérêt public », 
6 © &—— — 


Par arrêté en date du 23 octobre 1953, un crédit de 525.000 F a 
été ouvert au ministère de la défense nationale, sur l'exercice 1953, 
au titre des chapitres ci-après: 

Sectien Guerre: 
Chap. 31-21 — Traitements el indemnités des personnels civils non 

ouvriers des services de l’armée de terre... ss... 180.000 F, 
Chap. 3-44. — Logement et cantonnement.............. 243.000 


029.000 F. 
la recette d’égal 
de eoncours pour dépenses 


Il sera pourvu à celle dépense au moyen de 
montant constatée à la ligne « Fonds 
d'intérêt public ». 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 27 octobre 19%53, M. le colonel d'artillerie Loiret 
(Joseph-René-Marie-Slanislas) est placé hors cadres, en mission, au 
titre de la présidence du conseil, pour étre mis à la disposition 
de la mission centrale de liaison pour l'assistance aux armées allices 
{mission de liaison à Rabat), à compter du 1 octobre 1953. 


he. de 
LA À dd 





Personnels civils extérieurs de l'air, 


Par arrêté du 27 octobre 1953, Mme Imbert (Simone), commis 
des services extérieurs de 4 échelon au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air), est détachée auprès du secrétariat d Etat aux forces 
armées (guerre) (intendance militaire de Limoges) pour une période 
de cinq ans, à compter du 16 septembre 1953, et ce en vue d'exercer 
les mêmes fonctions. 


ii de. 
ve v 





Liste des candidats autorisés à participer au concours d'admission 
dans le corps du contrôle de l'administration de l'aéronautique, 


Par arrêté du 21 octobre 1953, sont autorisés à 
épreuves du concours d'admission dans le 
l'administration de l'aéronautique qui s'ouvrira à& Paris 
4951: 

M, le chef d'escadron d’Anglejean (P.-M.-F.M.-M.). 

M. le commissaire principal de la marine Caminati (R.-R.), 

M. le capitaine Harthes (L.). 

M. l'administrateur de 2 classe Normand (R.). 


Est autorisé à se présenter, sous réserve qu'il soit promu au grade 
de commandant avant la date d'ouverture du concours: 
M. le capilaine Le Goc (M.-J.L.). 


9e ©— 


participer aux 
du contrôle ée 
le 9 février 


corps 





Tableau d'avancement de l’année 1953 
Pour le grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 





Par déeision en date du 2 octobre 1953 
d'avancement de l’année 1953, 
réserve, les sous-officiers de 
noms suivent : 


sont inscrits au tableau 
our le grade de sous-lieutenant de 
réserve de l'armée de l'air dont les 


1. — Corps des officiers de réserve de l'air. 
CARRE NAVIGANT 
MM. les aspirants: 
Bernard (Maurice-Henri), 
C. M. 4. 22. 
Longechal (Jules-Antoine), 
C. M. À. 21 C. M. À. 22. 


Bernieot (Fernand); C. M. A. 222. | Schotter (François-Joseph-Louis), 
Dugrand (André), C. M. A. 221. C. M. A. 25 


Schneider (Robert-Fugène- 
Henri), C. M. À. 21. 

Tettelin (Francis-Antoine-Simon), 
C. M. À. 222. 

Hinteriang (François-Julien), 
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Boiton (Emile-Chiarle 
{ M. À. 221 


st ph), 


Lau 00rges-\iICxXammire), 
CG. M. A. 228. 
G ) (Robert-André), 
C. M. À. 223 
Jea Henr { M. À. 224 
Haushe J ; ive)}, 
C. M. À. 224 
Gavraud Yu LU rd Alfred}, 
{ \ A. 2%6 
Norloff Hé i-Xavier-Marie}, 
C. M. À, 22 
Féo (Jean-Pauli-Denis}, 
C, M. À. 226. 
Raou (Marcel-Louis-Jacques}, 
C. M A, 22 
Pulière (1 Marie-Ange), 
C. M. À. 22? 
Thouverez (Jacques-Pierre- 


A. 222. 


Edouard), C. M. 


Calcagni (Gabriel), C. M. À. 222 
Costescque (Jean-Emile- 

Raymond), C. M. A. 224 
Picolo (Roger-Adrien), 


LL 


* 


Les adjudants-chefs : 


Daurès (Alexandre-Germain- 
Augusice-Amans), C. M. A. 224 
Volatier (Gaston-Auguste), 
C. M. À 22 


II. — Corps des officiers de 


MM, les aspit 
Brach (Gabriel-Nicolas-Pierre) 
C. M. À. 224. 


ne 
dis. 


Rio (René-Pierre-Joseph), 
C. LM. À. 222 
Berthault (André-Eugène), 
C. M. À. 221 
Garric (Robert-Victor), 
C. M. A. 23 
L Claud entin-Marie- 
Gabriel), C. M. A. 221 
Zink (Charles-Albert-Emile), 
C. 3. À. 223 
Vouland (Je Marie), 
C. M. 4. 24. 
Angot (Jacques-Julien), 
C. M. À. 22 


Darricarrere (Jean-Henri-Emile}, 
8 0 --* 
Viala (Jacques 
{ +. 
Léger (Georges), C. M. A. 
Kiehl (René-Alberl}, 
GC. M. À. 21. 
Martin (Marcel-Eugène), 
C. M. A. 225. 
Rocher (Gaston , C. M. A. 225. 
Vouillot (Marcel-Jean-Maurice), 
GEAR 


André), 


224. 


Murard (Jean-Roger-Pol), 
C, X. & 21. 
Mazot (Max-Henry), C. M. A. 222 
Ducarouge (Jacques), 
QG, M. À. 22 
Claulin (Jean-Charles), 
C. À. À, 217 


Galley (André-Gustave-Viclor), 





Darlevelle + Albert Léon), 
C. L, à 2e. 

Gaillard (Félix-Straphin), 
G & À 7 


Gerbet (Rolland-François-Jean), 
C, M. À. 22. 

Lemort (Jean-Gustave-Arthur- 
Gaston), C. M A. 222 


| Fagot (Robert), C. M. 4. 222 
| Magauw (Henri-R 
| { M A. 22 
| Greselli [ l- Maurice}, 
EE à. À. 241 
| { ix (G ‘ C. M. À. 22. 
| l C. M. À. 22, 
| 
| Les adjudants 
| 
| Bruel Andi arles), 
| C. M. 4. 2 
Pi toDert(- la . 
| { M. A ‘ 
| L f nu î } L À 
| { M. À. ? 
| ‘ fs 
| Î e Arn vi-FI or 
| { i M. A 
| Ma ert-\ 1 
| \ \ i 
| 1 entig 
| C. M. 4 
| Dumont “orre-M is}, 
| { M \ ) 
| D j \f [ Alfred}, 
C. ». À. 222 
L indier (A , € M. A. 4 
| (Il ! 
| \f ‘ 
| Pierre (Marie-J ce) 
: . 
| LEA 
ST ère (J I ) 
Î , 
| à 
| p \uri (Jcean-} Ve 
| C. À À 25 
Le 
reserve dus bases de l'air. 
| Michel G } r- Anguste}, 
| C. M. 4. 21 
| F mel (Charles- A é), 
| [. À. 24 
| De Bord | \h ( 
} ] Î A 
il X obert-14 ile}, 
{ M à. 221 
Jl nat (1 ‘ { M. A 3 
Fa 1 (August 
M. A 
u Î \ ( { LL 
Jean-t | } } 1 . 
{ M \ 
kr et P'e e-L ] e}, 
{ \f \ 229 
I [ (Pierre-C1 \chile), 
LR 
{ tophe de Lamo!t ‘UETY 
( Roc C. 8 À » 
} 4 (LH andd-X : 
M, & 221 
] Juu 4 . 
Ï l An M Jules), 
C. M. À. 22 
B« clot arnille L 
C. M. À. 221 
Marault (Louis-Adi }, 
C. M. À. 224. 
Rabouille (Georges-André}, 
LE LL 22 
Labuzan (Marc), C M. A. 223. 
Perrier (André-D Charles 
Marie), C. M. A. 22 
Chapignac (Marc-J farius), 
C. M, A. 221. 
Penin (Jean-René), €. M, À. 22 
Rayot (Julien-Charles), 
C. M. À. 222 
Pradines (Georges-Marcel), 
C. M. À. 226. 
(Alexandre-Pascal- 





Dargaignaratz 
1 


Jaraques), C. M 1. 296. 
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Mazgniadas (André-Armand), Georgin (Georges-Jules-Léon), 
C. A. A. 217. C, A. À. 2117. 


Bel (Jean-Marie-Joseph-Emile), Vidalene (Jean), C. M. A. 222 
C. M. A. 224. Gavoly (Gérard-Joseph-Antoine), 
Claudel (Maurice-Marie-Joseph}), C. M. A. 94. 
C. M. À. 22L Plasteig (Paul-Marie-Jean), 
Les adjudants: C. M. A. 223. 
Drouin (Marius), C. M. A. 221. Brailly (Pierre-Joseph-Léon), 


9) 


Castelli (Armand), C. M. À. 22. | C. M. À. 222. 
Wendling (Gabriel-Léon-Louis;, 


Les sergents: 
CELA 


Desreumaux (Michel-Victor- Cornu (Pierre-Jean-Alexis), 
Maric-Joseph), C. M. A. 222. C. M. 4. 222 

Barathon (Jacques-Louis), Serain (Guy-Georges), C. M. A. 222. 
C. M. A. 2. Joliette (Maurice-Otis), C.M.A. 222. 


Waché (Henri-Albert-Maurice), 
Fe M. À. 222. 
Gautier (Serge-Paul}, C. M. A. 222. 
Bouvy (René-Georges-Alfred}), Cachon (Roger-Joseph-François), 
C. M. À. 22. C. M. A. 222, 


Les sergents-chefs: 
Alpi (Pierre-Emile-Ernest), 
{: A A 922, 





III. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 


Dichtel (Camille-Joseph}), 
C. M. A. 25, 
Odin (André-Gabriel)}, C. M. A. 221. 
. Tourné is idier) + À. . M. 
Marlange (Raymond-Georges), T ir (Louis-Didier), B. A. ©. M 
[A M A “))) { 170, 
; soulnbnet: 99 Gormente 
Weber (Antoine), C. M. A. 221. C. M. A. 1. 


MM. les aspirants: 
Muzard (Guy-léon-Edouard-Elie), 
CL 


(Marc-Léon-Alphonse), 


05 \oger-Mi s-Alexis), 
” 7 . "ut Dumas (Jean), C. M. A. 2% 
Monnet (André-Maurice), g : re er" MS rt), 

}. M. A. 222. D. M. .A. 226, 
Eu ut (Gaston-Louis-Elie-Marcel), | Millo (Albert-Marius-Viclor), 


C. M. À. 228 


B. A. O. M. 1/181. M1 $ Re 
Renaud (Bernard-Auguste}), Savy ù \drien-Augustn), 


C A. 

CLIS Ve ee | 
tai netave) Mathis (Désiré-Maxime) 
Caillecheau Jean-Guslav s © M. À 9. , 


| pe 9 | 
deg rod me Maranber (Maurice-Pierre), 


277 
—— | 


Rizzo (Maurice), C. M. A. 222. purs 
; M. A. 226. 
Mathias (René), C. M. À. 221. C. M. A 


Angelloz-Nicoud (Gaston), 
B. A. O. M. 1/181. 

Barbie (Jcan-Jacques-Charles), 
C. M. À. 223. 

Issanchou (Marcel-Gilbèrt), 


Dumoulin (Roger-Charles), 
C. M. À. 222. 


Les adjudants-chefs : 


Olive (Jacques-Elie-Raymond), C. M. À. 295. 
C. M. A. 221. Gayen (Robert-Louis-Jean), 
Coudure-Tuquet (Denis-Roger), C. M. A. 29%. 


C. M. À. 224. 


es adjudants: 
Dufour (Charles-Elienne), L ijudan 





6. M. À. 2 Quéméneur (Georges-Armand), 
Tourniaire (Maximilien-Gabriel- C. M. A. 222. | 

Aimé), C. M. A. 222. Pottier (Henri-Louis-Arsène), 
Bourachot (Jean-Léonard), C. À. À. 217. i Pa: 

C. M. A. 220, Faure (André-Emile-Marius), 
Poirel (M Armand-Fmile), | CG. À, A. 221. 

GC. M. À. 221 Pinault (Pierre-Georges-Lucien- 

Nidal (Pierre C. M. A. 28 | Marcel), C. M. A. 222. 

J AT Ra ( ne-Gabriel | Bourret (Je in), 0. M. A. 222, 

6, M. A, 221 | Le sergent-chef Souverain (Lu- 
€ Î Maurice-André- cien-Achille-Alcide), C. M. À. 222. 

Il C. M. A. 224 
J t hRrice{ et) Les sergents: 

C. M. À. 229 | Guégan (llenri-Ewelin), 

I ] 2. M. A. 221. 

Ber M t (Emile-Lucien), | \ : 

C. M. A. 22! Hello (Léon-Yves), C. M. A. 222. 
Blanchard (Marcel-Françai | Dozorme andré-Marius), 

llippolyte), C. M. A. 22. | C. M. A. 24. 

IV Corps des officiers des services administratifs de réserve 

de l'air. 

M. ! t Brun (I Pierre- ! Pisani (Marcel-Louis), C. M. A. 222. 

Ma M. À. 2: | Boudin (Louis-Albert-Gaston), 

] nts fs | C. M. À. 225. 
fix rra icien-Ignace) » særgent-chef Colin (François- 

VI! erra (Lucien-Ignace Le serg | x 

C. M. À. 22 ; Antoine-Edouard}), C. M. A. 221. 


es tionnées ci-dessus sont celles des intéresses 
au moment de l'élablissement de leur proposition. 
— —2892———— — 





——… 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-1075 du 26 octobre 1953 relatif aux intérêts alloués 
en 1952 aux sociétés mutualistes, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 73 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 portait 
statut de la mutualité ; 

Vu l'arrêté du 1® juillet 1949; 

Vu l'avis émis par la commission de surveillance de la ca. 
des dépôts et consignations dans sa séance du 18 sc:- 
tembre 1953, | 


Décrète : 

Art. 1°. — Les intérêts alloués aux comptes des socic! 
mutualistes pendant l’année 1952 sont à la charge de la ca: 
des dépôts et consignations à concurrence de 292.721.355 F. 

Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économiq 
et le ministre du travail et de la sécurité sociale sont char: 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent d: 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 


» 


J0SEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
PAUL BACON. 


+ 





Décret n° 53-1076 du 26 octobre 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation à l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques d'un corps 
de conducteurs d'automobiles et fixation du statut de ces 
fonctionnaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 60- 
nomiques, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, da 
secrélaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la 
dence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des ! 
tionnaires et notamment son article 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 


P 


Décrète : 
TITRE 1%, — Organisation générale. 


Art. 1%, — Il est créé à l'administration centrale du secrita- 
riat d'Etat aux aflaires économiques un cadre de condu ; 
d'automobiles titulaires comprenant : 

Quatre conducteurs de 1" catégorie 
neurs) ; 

Huit conducteurs de 2° catégorie (tourisme, utilitaires) ; 

Chacune des catégories du grade susvisé comporte sept « 
lons. 

Art. 2, — Un arrêté concerté du ministre chargé de la fo 
tion publique et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
déterminera jies conditions dans lesquelles les conducteurs 
d'automobi:es titulaires seront représentés au sein de la 
mission administrative paritaire compétente et fixera les règles 
de fonctionnement de ladite commission dans l'exercice de ses 
attributions à l'égard des fonctionnaires régis par le présent 
décret. 


(poids lourds, dé} 


Trrre II. — Recrutement. 


Art, 3. — Sous réserve des dispositions législatives et régie- 
mentaires relatives aux emplois réservés, ies conducteurs d au- 
tomobiles sont, dans la première et dans Ja deuxième des ca'r- 
rories déterminées à l'article 1* ci-dessus, recrutés en qu : 
lité de stagiaires parmi les candidats âgés de plus de ving® 
et un ans au 1% janvier de l’année en cours et remplissi t 
les conditions requises à l’article 23 de la loi du 19 octobre 
1946. 
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bee. 7 

Art. 4. — Nul ne peut être nommé conducteur stagiaire de 
deuxième catégorie : 

a) S'il n'est pas en possession à la fois: 

{° Du permis de conduire « touriste »; 

Je Du permis de conduire « poids lourds »; 

3° Du permis de conduire « transports en commun »; 

b) S'il n’a subi avec succès un examen professionnel et 
psychotechnique devant un organisme habilité à cet eflet par 
arrété du ministre chargé de la fonction publique. 

Les candidats seront classés par ordre de valeur d'après les 
résultats de l'examen prévu à l’alinéa précédent, Les nomina- 
tions devront être prononcées dans l'ordre du classement, 

Art. 5. — Nul ne peut être nommé dans un emploi de conduc- 
teur stagiaire de première catégorie : 

a) S'il n'est en possession des permis visés à l'article pré- 
tédent; 

b) S'il n’a subi avec succès un examen professionnel et 
psychotechnique spécial de conducteur dépanneur devant un 
organisme habilité à cet effet par arrêté du ministre chargé 
de la fonction publique. 

Les candidats seront classés par ordre de valeur d’après les 
résultats de l’examen prévu à l'alinéa précédent. Les nomina- 
tions devront être prononcées dans l'ordre du classement. 

Art, 6. — Sous les conditions fixées à l'alinéa b de l'article 
précédent, les conducteurs de deuxième catégorie peuvent être 
nommés dans la première catégorie. 

Art. 7. — La durée du stage est d’un an; à l'issue de cette 
ériode, sur proposition du chef de service et après avis de 
a commission administrative paritaire compétente, le ministre 
rononce, s’il y à lieu, la titularisation du stagiaire en qua- 
ité de fonctionnaire de l'Etat. Les stagiaires dont la titulari- 
sation n'a pas été prononcée sont licenciés ou, le cas échéant, 
replacés dans leur ancien emploi, sauf dans le cas où cet 
emploi serait celui de conducteur d'automobiles. 


Trrre JL — Avancement, 


Art. 8. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon par un agent de valeur moyenne est 
fixée à trois années. Ce délai peut être réduit à deux ans pour 
les ageuts de valeur exceptionnelle. 


Art. 9. — Les conducteurs de deuxième catégorie nommés 
éonducteurs de première catégorie en vertu de l'article 6 ci- 
dessus, sont nommés à l'échelon de leur nouvel emploi com- 
portant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supé- 
rieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien emploi. 

Ils conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon 
si l'augmentation de traitement est inférieure à celle résultant 
d'un avancement d'échelon dans le précédent emploi. 


Titre IV. — Disposilions particulières. 


Art. 10. — La durée hebdomadaire de travail requise des 
conducteurs d'automobiles est la même que celle fixée pour 
les personnels de service. 


Art, 11. — Les conducteurs recoivent dans les conditions 
fixées par arrêté du secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
des vêtements nécessaires à l'exercice de leurs fonctions. 


Tite V. — Dispositions transiloires. 


Art. 12. — Les conducteurs titulaires en fonctions au secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques à la date de publication 
du présent décret sont directement intégrés dans le nouveau 
corps. 

Les conducteurs d'automobiles auxiliaires en service au secré- 
lariat d'Etat aux aflaires économiques à la date du 1* janvier 
4%1 et remplissant les conditions d'ancienneté fixées à l’ar- 
âicie 3 de la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transfor- 
mation d'emplois et réforme de l’auxiliariat pourront dans la 
limite des effectifs budgétaires, et après examen de leur situa- 
fion administrative, être intégrés dans le nouveau corps des 
konducteurs titulaires par arrêté du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. 

Pourront seuls être intégrés, en application de l'alinéa ci-des- 
sus, en qualité de conducteurs de première catégorie, les agents 
ayant subi avec succès l'examen prévu à l'alinéa b de l'article 5 
el-dessus et possédant jes permis de conduire visés audit article. 

Art. 13. — Les agents intégrés en vertu des dispositions de 
l'article précédent (alinéa 1*) seront nommés à l'échelon com- 
porlant un traitement égal, ou, à défaut, immédiatement supé- 
Pieur à celui dont iis bénéficiaient, Ls conserveront l'ancienneté 





— — -— 





acquise dans leur ancien échelon si l'augmentation de traile- 
ment est inférieure à celle résultant d'un avancement d'échelon 
dans le précédent emploi, 

Art. 14. — Les dispositions du présent décret auront effet à 
compter du 1% janvier 1951. 

Art, 15, — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Île 
ministre des finances et des affaires eécon niques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 

JOSEPH LANIFL, 
Par le président du conseil des n 
Le murusire des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secre la: "e d Î lat aur affaire $ UN ? miq 1e8; 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER,. 
Le secrelairt d Etat à la prési lence du conseil, 
PIERRE JULY, 
——— 4 @ &— — — —— — 


Décret du 26 octobre 1953 portant aëmission à la retraite 
d'un receveur particulier des finances. 





Par décret en date du 26 octobre 1953, M. Debant (Henri--Marie- 
Arsène), receveur parliculier des finances à Castres (Tarn), est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 21 octo- 
bre 1953, par application des dispositions de l'article 4, 1 alinéa, 
du code des pensions civiles et mililaires de retraile. 


+. D de 
né À 





Remises de débets. 





Par arrêtés en date du € octobre 1952, le ministre des finances et 
des afluires économiques à fail remise gracieuse, en cupilal et inté- 
rêls: 

1° Sous réserve de l'appréhension par le Trésor des sommes aux- 
que les Mme Teze serait susceptible de prétendre à titre de pension 


e revers:on par application de l'article 47 de la loi du 20 septem- 
bre 1948, à M. Teze (Maurice), du reliquat de la somme de 906638 F 
qu'il a perçue à tort, pour la période du 25 mai 1947 au 25 mai 1950, 
à titre d'avances grovisoires sur pen h milliaire à ancienneté ; 

2° Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, à 
M. Didier (Léon), de la somme de 660.20 F qu'il a indûment perçue 
en cumulant, pendant la période du 1e janvier 1950 au 6 mai 193, 
au delà des limites fixées par ja Kégi<lation en vigueur, les arrérages 


de sa pension mililaire proportionnelle no B. 50.164.589 avec le trat- 
tement d'ingénieur à la direction régionale du Sud-Est du service 
des fabrications dans l'industrie, à Lvon. 

3e Scus réserve du versement d'une somme totale de 15.000 F, A 
81. Leroux (Michel, de celle de 521017 F qu'il a perçue en 
trop pour la période du {er janvier 1938 au 5 avril 1953, en cumur- 
lant, au Geià des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension civile B. 49-725 et le tra tement d'employé 
de bureau auxiliaire à la préfecture de Seine-et-Oise. nur 

io Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F,h 


} 


M. Squiban (Henri), de celle de 652.010 F qu'il a perçue en trop pour 
la rér'ode du {er janvier 1918 au 5% novembre 1952, en cumulant, au 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de sa pension militaire d'ancienneté no B. 50.309.800 el le traite- 
ment d'agent principal de navigation aérienne. 


Je Sous réserve du versement d'une somine totale de 500.000 F, & 
M. Lacoste (Léon), de la somme de 7165 F qu'il a indñment per- 
çue en cumulant, pendant la période du {er avr:1 1944 au 31 août 19:19, 
au delà des limites fixées par Ja législation en vigueur, les arrérages 
de ses pensions civiles d'ancienneté nos A. 212,674 et B. 49-7%0.5: 
avec le traitement d'employé à la direction des études et fabrications 
d'armement du Sud 

6» Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, à 
M. Caujolle (Paul), de la somme de 1.781.595 F qu'il a indüment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1° janvier 1947 au 6 fé- 
vrier 1953, au delà des limites fixées par la légis'ation en vigueur, 
les arrérages de £<es vrensions militaires propértionnelles 
nos A. 85.208, B. 49-003.686 et B. 51-100.709 avec le traitement 
d'agent contractuel à la direction de l'infrastructure aéronautique 
de l'Algérie; 


Ste 
oyest; 


1° Sous réserve du versement d'une somme flotale de 200.000 F, à 
M. Roch (Georges), de la somme de 957.252 F qu'il a indûment per- 
çue en cumulant, pendant la période du 1er janvier 19147 au 15 no- 


vembre 1952, au delà des limites fixées par la Kégislation en v'gueur, 
les arrérages de ses pensions militaires d'ancienneté nes B, 50-100.811 
et B. 51-500,743 avec le traitement d'arlüficier au dépôt de munitions 


de Porl-Lyautey (Maroc). 
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8 Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, 
à M. Madern (Aimé), de celle de 666.34 F qu'il a perçue en 1rop, 
pour la période du 1° janvier 1913 au 5 mai 4953, en cumulant, au 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages de 
sa pencsion militaire proportionnelle B. 49-006.922 et le traitement 
d'ingénieur à la direction des eaux et forêts à Chambéry. 

9» Sous réserve du versement d'une somme tolale de 300000 F, à 
M. Herve (Ange), de celle de 1.066.933 F, qu'il a perçue en trop, pour 
Ja période du 47 janvier 1938 au 5 mai 1953 en cumulant, au delà des 
limites fixées par la Kzgislation en vigueur, les arrérages de sa pen- 
sion militaire proportionnelle B. 49-016.%03 et le traitement de Juge 
de paix à la Rochelle (Charente-Maritime). 

400 Sous mserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, à 
M. Marly (Jean), de celle de 759.419 F qu'il a perçue en trop, pour 
la période du fer janvier 19:7 au 90 novembre 1951 en comulant, au 
delà des limiles fixées par la législation en vigueur, les ai 
53.532 et BR, 50-101.619 


" 
1 









des pensions militaires d'ancienneté nes 4. 
concédées successivement à son profit et le traitement de secrélaire 
à la marie de Grand-Ccuronne (Scine-Inférieure) ; 


41 À M. Ferréol (Félix), de la somme dont il reste redevable sur 
celle de 721482 F qu'il a indüment perçue, pour la période du 
de juillet 1916 au 31 décembre 1951, en cumulant, au delà des l'mites 
Oxées par la Kzislation en vigueur, les arrérages des pensions civiles 
A. 137.401 et BH. 50-125.572 concédées successivement à son profit et 
les traitements de directeur intérimaire des travaux publics et d'ins- 
pecleur déçartemental des services d'incendie de 1 Héraull. 

1% Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
à M. Francois (Guslave), de la somme de 558.90 F qu'il a indüment 
verçue en cumulant, pendant la période du 1 novembre 1916 au 
5 novembre 1951, au delà des limites fixées par la légisialion en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
ne B, 49-100.078 avec le traitement de régisseur des cantines s8Cco- 
laires de la ville de Dunkerque; 

4% Sous réserve du versement d'une somme totale de 350.000 F, 
à Mile Mauge (Francine), de la somme de 841.015 F qu'elle a indû- 
ment perçue en curmmulant, pendant la période du 1er janvier 1946 au 
20 septembre 1951, au delà des limites fixées par la Kgislation en 
vigueur, les arrérages de sa pension civile ne B. 50-050.260 avec le 
traitement de professeur d'enseignement général au centre de for- 
mation professionnelle du Rhône, 

1io Sous réserve du versement d’une somme totale de 300.000 F, 
à M Esquer (Joseph), de la somme de 813.390 F qu'il a indüment 

erçue en unulant, pendant la période du 1e octobre 198 au 
0) juin 1952, au delà des limites fixces par la législation en vigueur, 
les arrérages de ses pensions civile n° B. 52.001.779 et de la caisse 
des retraites de l'Algérie ne 7232, 

45° Sous réserve du versement d'une somme totale de 200000 F, 

aux hériliers de Mme veuve Billiald, de la somme de 892.819 F que 
leur auteur a indûment perçue en cumulant, pendant la période du 
der janvier 1918 au 5 avril 1%2, au delà des limites fixées par la 
Kégislation en vigueur, les arrérages de sa pension civile 
ne B, ‘0-007 111 avec Je traitement d'agent contractuel au centre 
palionai de la recherche scientifique. 
} 46e Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
aux héritiers de M. Vialle (Louis), de la soinme de 9.414 F que le 
de cujus a indüment perçue «n cum.ulant, pendant Ja période du 
der janvier 1918 au 5 octobre 1952, au delà des limites fixées gar la 
legislation en vigueur, les arrérages de sa pension civile 
ne DB. 5%2%%.2% avec le trailement d'agent comptable à l'institut 
palione! de la recherche agronomique, 

1e Sons réserve du versement d'une somme totale de 600.000 PF, 
à M. Albouy (Jean), de celle de 1.469.212 F, qu'il a perçue en trop, 
pour la période au 1er janvier 1910 au 5 août 1951, en cumulant, au 
delà des limites fixées par ia législation en vigueur, les arrérages des 
pensions militaires d’anciennelé A. 18.85% et B. 49-012.865, concé- 
dées successivement à son profit, et le traitement d'ingénieur des 
travaux publics de l'Elat au service maritime des ponts et chaussées 
des Bouches-du-Rhône : 

480 Sous réserve du versement d’une somme totale de 200.000 F, 
à M. bolle (Aimé), de cc!le de 806.850 F qu'il a perçue en trop, pour 


} 


da sériode du 1er août 19:36 au 9 mai 1952, en cumulant, au delà des 
limites fixées par la Kgislation en vigueur, les arrérages des pen- 
sions m uires d'ancienneté B, 50-502,898 et B. 52-016.552 concédées 
succes-ivement à son profit et le traitement d'employé à l'établis- 
sement nal dun matériel magasin de rechange automobile de 


Kazsar-Saïd, à Tunis. 

19° Sous réserve du versement d’une somme totale de 200.000 F, 
à M. Chatelet (René), de celle de 532.997 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 16 janvier 19:17 au 5 février 1953, en cumuilant au 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
des pensions militaires d'ancienneté A. 86.835 et B. 49-036.339 con- 
cé | ( vement à son profit et le traiternent d'agent contrac- 
fuel à la délégation déparlementale de l'Oise Se la reconstruction ; 

20e A M. Caste:li (François), de la somme dont il reste redevable 
sur celle de 534.449 F qu'il a perçue indüment, pour la gériode du 
23 mars 1955 au 5 août 190, au titre des pensions militaires ropor- 


tionnelles A, 143.880 el B. 50-162.333, concédées successivement à 
son pr fit 
Fous Sous mserve du versement d'une somme totale de 100.000 P, 


à M. Aucelin (Léo), de la somme de 669.205 F qu'il a indûüment per- 
que en cumulant, pendant la période du 1er janvier 4948 eu 
6 acût 1952, au delà des limites fxées par la Kgislation en vigueur, 
des arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B. 49.045.746 
avec le traitement d'employé à la société indigène de prévoyance de 
la cemmune imixle de Djelfa. 





— — 


Par arrêtés en date du 6 octobre 1953, le ministre des finances ot 
des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital ct 
intérêts: 

1° Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.0 Fr, 
à M. Hermant (Georges), de la somme de 1.520.304 F qu'il a j;r 
ment perçue en cumulant pendant la ee + du 16 août 1945 au € juin 
1953, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les ar 
rages de ses pensions civiles nos À 71859 et B 50169660 avec le trait 
ment de moniteur national au secrétariat d'Etat à l'enseigneinei.{ 
technique, à la jeunesse et aux sports; 

2e Sous réserve du versement d’une somme totale de 250.000 P, 
à M. Grall (François), de celle de 1.254.239 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du fr janvier 1948 au 5 février 1953, en cumuiant, 
au delà des limites fixées par la Kégislation en vigueur, les arrérages 
de sa pension militaire d'ancienneté ne B 49252102 et le traitemeit 
de secrétaire administratif à la direction des centres « Arines 
navales », échelon d'Alger; 

3e Sous réserve du versement d’une somme tota'e de 2000 F, 
à M. Parisot (Jules), de la somme de 509.406 F qu'il a indûment 

rçue en cumulant, pendant la période du 23 septembre 49% au 
+ novermbre 4949, au delà des limites fixées par la Kgislation en 
vigueur, les arrérages de Sa pension militaire d'ancienneté 
ne B 51006638 avec le traitement de reviseur à la délégation départe. 
mentale de la reconstruction et de l'urbanisme du Bas-Rhin; 

&e Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F 
à M. Carmen (Marcel), de la somme de 560.000 F qu'il a ivdûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 17 mars 19%9 au 
6 février 1953, au delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire proportionne 
ne B "0027733 avec le traitement de contrôleur au groupement des 
contrôles radicélectriques au fort du Mont-Vaïérien, à Suresnes; 

5e Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
à M. Pertona (Henri), de la sormme de 672.436 F qu'il a indôment 
perçue en curnulant, pendant la période du fe octobre 4949 au 
5 février 1953, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 50306809 
avec le traitement de sous-lieutenant de port de 4° classe aux ponts 
et chaussées à Oran; 

6° Sous réserve du versement d'une somme totale de 75.000 F, 
à M. Gruson (Gaston), de celle de 762.738 F qu'il a perçue en trop 
our la période du 21 octobre 1947 au 30 décembre 1951 en cun 
ant, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° B 50022337 et le 
traitement d'employé au commissariat à l'énergie alomique; 

7e Sous réserve du versement d'une somme tolale de 100.00% F, 
à M. Cocquebert (Emile), de la somme de 611.158 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 6 juin 1950 au 5 mal 
195%, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 500%03%47 avec 
le traitement d’employé du parc à matériel de la direction des ponts 
et chaussées à Beauvais-Voisinlieu (Oise); 

8e Sous réserve du versement d'une somme totale de 1 million 
de francs, à M. Jeance (Maurice), de la somane de 1.513.062 F qu 
a indûment perçue en cumulant, pendant la période du 1er décembre 
1947 au G- novembre 1951, au delà des limites fixées par la légis- 
lation en vigueur, les arrérages de ses pensions militaires d'anc 
neté nos À 19302 et B 49049964 avec la pension n° 27599 qui lui cit 
servie par Electricité et Gaz de France; 

9e Sous réserve du versement d'une somme totale de 150.000 F, 
à M. Fanlou (Jean), de la somme de 6S0.260 F qu'il a indanent 
perçue en cumulant, pendant la période du 1e janvier 193 
» novembre 1952, au delà des limites fixées par la législatior 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancicnri 
ne B 50109754 avec le traitement d'adjoint forestier à l'inspectiou 
des eaux et forêts d’Auch; 

10e Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.00 F, 
à M. Pillet (Clauden), de la somme de 530.214 F qu'il a indanent 
perçue en cumulant, pendant la période du fer janvier 1948 au 30 juin 
1952 inclus, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de ses pensions militaire proportionnelle n° B 49%#0S1S6 
et civile chérifienne n° 13257; 

1io Sous réserve du versement d'une somme totale de 300.000 F, 
à M. Bombal, de celle de 601.826 F qu'il a perçue en trop, pour la 
période du 1 septembre 1951 au 20 juillet 1952, en cumulant, au 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de sa pension civile ne B 51252698 et le traitement de percepicur 
intérimaire à Castelnau-de-Montmiral (Tarn); 

12° Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
à M. Guerinet (Raymond), de celle de 756.736 F qu'il a perçue en 
trop, pour Ja a ge du 1e janvier 1948 au 5 février 1953, en 
cumulant, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 30108092 et 
le traitement de reviseur à la délégation départementale de Loir<t- 
Cher du ministère de la reconstruction et de l’urbanisane; 

13° Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
aux héritiers de M. Le Boulch (Louis), décédé le 26 juillet 1949, 
de celle de 817.978 F représentant le montant du trop-perçu résul- 
tant de la liquidation, pour la période du 15 mai 1917 au 30 juillet 
4949, des premiers et derniers arrérages de la pension militaire 
d'ancienneté he B 51300054 au nom du de cujus, dont les arrérages 
ont été suspendus en totalité pour la période du 15 mai 1947 au 
31 décembre 1947 et partiellement pour celle du {+ janvier 19148 au 
26 juillet 1949 en application des règles restrictives de cumul de 
pensions et de rémunérations publiques; 

{ie Sous réserve dun verse nent d’une somme totale de 400.000 PF, 
à M. Bouchez (Agathe), de celle de 1.183.592 F qu'il a perçue en 
trop, pour la période du 1+ octobre 1948 au 5 janvier 19%3, sa 
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eumulant, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension civile ne B 50029362 et le traitement de 
maître de conférences à l'école polytechnique; 

15° Sous réserve du versement de 1 million de francs, à M. de 
Gouyon de Pontauraude (Henri), de celle de 2624548 F qu'il a 

roue en trop, pour la période du 15 octobre 1947 au 5 mai 1953, 
en cumulant, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 50025969 et 
le traitement de médecin examinateur au service de l'hygiène 
scolaire et universiiaire ; 

460 Sous réserve du versement d'une somme totale de 300.000 F, 
à M. Lohier (Paul), de celle de 807.586 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 1e octobre 199 au 5 juillet 195?, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages de sa pension civile B,50052257 avec le traitement de conser- 
vateur du musée de Cayenne; 

170 Sous réserve du versement d’une somme tota'e de 150.000 F, 
à Mme Mauger (Marthe), veuve Patrolin, veuve Cartier, de celle 
de 506.042 F qu'elle à perçue en trop, pour la période du 20 décem- 
bre 1943 au 25 mai 1953, en cumulant, au delà des limites fixées 
par la législation en vigüeur, les arrérages des pensions de veuve 
de militaire A 39702 et B 49021124 qui lui ont été concédées suc- 
cessivement du chef du décès de M. Patrolin, son premier époux, 
et ceux de la pension de veuve n° 4140516 qui lui est servie par 
la caisse nationale de retra'tes des agents des collectivités locales 
du chef du décès de M. Carlier, son secomi mari; 

18e Sous réserve du versement d’une somme totale de 300.000 F, 
à M. Rimet (Marcel), de celle de 1.608.555 F qu'il a perçue en trop, 

ur la période du 1er novembre 196 au 5 février 1952, en cumu- 
ant, au delà des limites fixées par la législalion en vigueur, les 
errérages de sa pension militaire proportionnelle B 49021312 et le 
traitement d'ingénieur à la délégation interdépartementale Au minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme Charente-Maritime, Deux- 
Sèvres, Vienne ; 

199 A M. Senn (Félix), de la somme restant due sur celle de 
761.740 F représentant le montant du trop-perçu résultant de la 
liquidation, pour la période du 6 octobre 1951 au 31 décembre 2952, 
des premiers arrérages de sa pension civile B 520398 et de la 
majoration pour enfants y rattachée; 

20e A Mme Pepin (Aglaé), veuve David, de la somme dont elle 
reste redevable sur celle de 1051317 F qu’elle a perçue en trop 
pour la période du 7 février 1947 au 8 avril 1953, en cumulant, au 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
des pensions de veuve civile A 112296 et B 50002019 et ceux de Ja 
pension de réversion n° 4792718 servie par la caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locaies; 

910 Aux héritiers de M. Renaux (Fernand), décédé le 21 mars 
4953, de la somme dont i!s restent redevables sur celle de 661.19 F 
que leur auteur a perçue en trop, pour la période du {er décembre 
4949 au 5 novembre 1952, en cumulant, au delà des limites fixées 
par la législation en vigueur, les arrérages de sa pens on militaire 
d'ancienneté B 51101718 et le traitement de commis principal à la 
présidence du conseil. 





DE &. 


Dispense du cautionnement définitif pour certaines catégories 
de marchés. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
faire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret no 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux non 
soumis aux lois et usages du commerce, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Par application des dispositions de l’article 33 du décret 
ne 53-405 du 11 mai 4953, peuvent être dispensés de constituer le 
cautionnement définitif prévu à l’article 31 dudit décret, les titulaires 
des marchés passés par le secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques et entrant dans l’une catégories suivantes: 

to Marchés dont la durée d'exécution n'excède pas trois mois, 
quel que soir leur montant; 

2e Marchés dont le montant initial n'excède pas cinq millions de 
francs, quelle que soit leur durée d'exécution: 

3° Marchés dits « à commande », quels que soient leur durée d’exé- 
eution et leur montant; 

4e Marchés ayant pour objet la location de matériel, installé dans 
les locaux du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, quels que 
soient la durée d'exécution et le montant de ces marchés. 

Art. 2. — La dispense de cautionnement définitif prévue pour les 
marchés visés à l’article 1er ci-dessus doit être expressément stipulée 
dans le marché par l'insertion d’une clause spéciale portant rfé- 
rence au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1953, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 


le. 
n À « 





1 





Fonds de concours, 


Par arrêté en dite du 23 octobre 1953, des créd'is ont 616 ouverts, 
à titre de fonds de concours, au budget du ministère des finances 
et des affaires économiques, pour i'exercive 1953, au titre des cha- 
p'tres ci-après: 

Chap. 31-63. — Services extérieurs de l'administration des douanes 
et droits ind'recls. — Rémunéralions principales... 91.612.023 F. 

Chap. 31-65. — Servi'es extérieurs de l’administra- 
tion des douanes et droils indirecls, — Indemnités et 
allocations diverses ...s.sssssssrossese ésdevonsins … 3.291.469 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles.......... 11.201.828 

Chap. 31-92, — Indemn'tés pour travaux extraordi- 

NAS s..oocccec CPLELILITE LITTLE . 2.332.693 

Chap. 33-91. — Prestations et versements obliga 
toires see PELLE TIILIITIT TILL ITIIL ones 23.513 137 

Chap. 31-61. — Servires extérieurs de la direction 
généra:e des douanes el droits indirects. — Rembour- 

ON OÙ PSP RSR 2.201.529 

Chap. 31-62. — Services extér s de la direction 
généraie des douanes et dro ts indirects, — Frais de 


missions et de dép acements . 
Chap. 31-63. -— Services extérieurs de la direction 


générale des douanes et droits indirects. — Matériel, 6.938.254 
Chap. 34-92 (art. 6). — Achat et fonctionnement du 
matériel automobile .......0....0 0000 0 0° NPPPPEETITETS 5.632.713 








Ouverture, en 1954, d'un concours pour le recrutement 
d’inspecteurs élèves des douanes et droits indirects. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances no 
son article 29; 

Vu le décret ne 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de la 
loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée ; 

Vu le décret ne 49-1493 du 21 novembre 199, portant règlement 
d'administration publique pour la fixation à titre provisoire des 
conditions de recrutement et de stage des inspecteurs élèves des 
douanes et droits indirects; 

u le décret ao 22-164 du 28 avril 
recrutement des personnels de l'Elat: 

Vu le décret n° 53-712 du 9 août 1953 tendant 
suppressions d'emplois, les reciassements et les 

Vu les propositions du directeur général 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


01-598 du 24 mai 1951, et notamment 


1952 portant limitation du 
à réglementer les 
licenciements ; 

douanes el uroits 


1 
ües 


Arrêlent : 


Art. 1er, — Est autorisée l'ouverture, au cours de l’année 41954, 
d'un concours pour le recrutement de trente inspecleurs éèves 
des douanes et droits indirects. 


Art. 2. — Indépendamment des emplois auxquels donne accès 
le concqurs prévu à l'article 1er ci-dessus, fil pourra étre pourvu, 
par voie de reclassement de fonclionnaires dégagés des cadres en 
vertu de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1957 modifiée, à six emplois 
au maximum d'inspecteurs élèves des douanes et droits indirects. 
Les candidatures à ces emplois devront être présentées dans le 
délai de deux mois à compter de la publication du présent arrété, 

Les reclassements visés au premier alinéa du présent article 
seront soumis aux dispositions générales du décret ne 49-:%0 du 
11 janvier 1949, relatif au reclassement des fonctionnaires de l'Etat 
dégagés des cadres. 

Eventuellement, les places disponibles du fait de l'insuffisance du 
nombre de fonctionnaires et agents dégagés des cadres dont la 
candidature aura été retenue pourront étre attribuées, dans l’ordre 
de leur classement, aux candidats du concours normal. 

Art. 3. — Les bénéficiaires de l’article 2 ci-dessus devront 
faire aux conditions d'aptitude physique et morale exigées des 
candidats aux concours normaux pour l'accès à l'emp'oi d'is 


catie- 


: ro À pe 
teur élève des douanes et droits indirects et étre titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire ainsi que la première 
partie du baccalauréat en droit ou d'un certificat de licence 


ls devront en outre être âgés de trente-cinq ans au p'us au 
4er janvier 1954 et avoir occupé pendant deux ans au moins un 
emploi classé dans la catégorie A prévue à l’article 24 de la loi du 
49 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 

L'affectation de ces fonctionnaires dans les services extérieurs de 
la direction générale des douanes et droits indirects est subordonnée 
à la souscription par les intéressés de l'engagement auquel sont 
soumis. en exécution de l'article 5 du décret no 49-1193 du 21 novem- 
bre 1949, le inspecteurs élèves recrutés au concours. 

Les intéressés seront astreints à une période d'essal dans 
limites fixées à l'article 2 du décret ne 49-50 du 11 janvier 1949. 

A l'expiration de cette période, ils devront subir un examen 
professionnel dont le programme et les épreuves seront fixés par 
arrêlé mninistérieL 


les 
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Ceux dont la façon de servir n'aura pas donné satisfaction ou 
qui auront échoué à l'examen professionnel seront remis à la dis- 
position du centre d'orientation et de réemploi créé au ministère 
du travail et de la sécurité sociale par le décret n° 46-168 du 
40 février 1946; ceux qui auront salislait aux conditions requises 
seront titularisés sur avis de la commission administrative paritaire 
compétente. 


Art. 4. -- Le directeur général des douanes et droits indirects est 


chargé de l'application du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 octobre 19%5. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet: 
PIERRE DEHAYE. 
Pour le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 


et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROCER GRÉGOIRE. 


++ 





Modification des dates des épreuves des concours ouverts à l'institut 
national de la statistique et des études économiques pour le recru- 
tement d'élèves administrateurs et attachés stagiaires. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil, chargé de la fonction publique, et le secré- 
aire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu l'article 7 (4er alinéa) de l'ordonnance du 9 août 49% portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le. territoire continen- 
tal, ensemble les ordonnances subséquentes, maintenant provisoire- 
ment en application les actes dits: loi du 11 octobre 1941 relative au 
service national des slatistiqnes et décret du 24 octobre 1M1 relatif 
À l'organisation et au fonctionnement du service national des statis- 
ques ; 

Vu l'article 32 de la loi de finances du 27 avril 1946 
lon de 
ques ; 

Vu le décret du 15 juin 1946 pour l'application de l'article 32 de la 
Joi de finances du 27 avril 1946; 

Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonction- 
naires;: 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au financement 
et à l'exécution des plans d'équipement et de développement des ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer: 

Vu le décret n° 52-464 du ?8 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat; 

u l'arrêlé du 29 septembre 1953 ouvrant deux concours à l'institut 
nal.onal de ja statistique et des études économiques, 


ortant créa- 
l'institut national de la statistique et des études économi- 


Arrétent: 


Art, fer Les épreuves écrites des deux concours ouverts à l'ins- 
titut nalional de Ja statistique et des études économiques par arrêté 
du 29 septembre 1953 sont repuriées aux dates ci-après: 

Pour élève administrateur : les 8, 9 et 10 décembre 19%3: 

Pour attaché stagiairi les 14, 15 et 16 décembre 1953, 

La date limite de dépôt des candidatures est reportée au 9 novem- 
bre 19%: 

art, 2 Le directeur général de l'institut national de la statis- 


tique et des études écon ‘miques est 
arrêlé, qui 
gaise. 


Fait à l'aris, le 28 octobre 1953. 


chargé de l'exéculion du présent 
sera publié au Journal of/iciel de la République fran- 


Le secrétaire d’'Flat aux affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation; 
Le conseiller technique, 
JOSKPH LÉGER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE SANNER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consell, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGKR GRÉGOIRE. 





Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le troisième trt 
mestre 1953 et nouveaux taux de la redevance prévue à l'article 384 
du code général des impôts. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
Sur le rapport du directeur général des impôts, 
Vu les articles 382 et 384 du code général des impôts; 
Vu l'arrêté du 9 avril 1951, relatif aux prix de cession de l'alcook, 
Arrête : 
Art, 1e 
gnac, 


- Les cours moyens des eaux-de-vie de Cognac, d'Armas- 


des esprits de cognac, des rhums et laflas nalurels, des 





a) 
kirschs, tels qu'ils ressortent des prix pratiqués pour ces diverses 
catégories d'alcoo!s, respectivement sur les places de Cognac, Con- 
dom, Marseille, Bordeaux, le Havre, Strasbourg et Fougerolles, pen- 
dant je 2° trimestre 1953, sont arrêté ainsi qu'il suit: 


Eaux-de-vie de Cognac.…..........sss....ssessssssss 36.00 P, 
Esprits de COgnaC.........s.s.rscsosscssnosusssoscsce 36.500 
Eaux-de-vie d'Armagnac ......socososessosenososstess 23.334 
Rhums et tlafñas nalurels........sesessossossossosossot 25.513 
Kirschs ...... spé dore ons ne cos shososebree daééadiosse se - 135.500 


Ces prix s'entendent à l'heztolitre d'alcool à 100 degrés Gay- 
Lussac et à la température de 15 degrés centigrades. 


Art, 2. — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l'article prs- 
cédent et servant aux usages énumérés à l'articie 284 du cods 
général des impôts, la redevance prévue par ce dernier artic:e com- 
porte les taux suivants, fixés par hectolitre d'alcool pur: 


4e Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Cognac » uti- 
lisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs...... Néant 
2e Eaux-de-vie ayant droit à l’appeliation controle « Esprit 
de cognac » ut'lisées à la fabrication de vins mousseux. 
3° Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Arma- 
ne » utilisées à la fabrication de liqueurs ou apé- 
PILES so. as Lib side déncbfe copsenavhbocsoiss 
4e Rhums et taflas naturels entwant dans la composition 
de grogs OÙ PUNCNS........rs.msssru so ee Éboostesteucree 6.307 
5° Kirschs entrant dans la composition de grogs ou punchs. Néant 
Art, 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé. 
cution da présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 novembre 1953. 


++ 


Néant 


6.766 PF, 


HENRI ULVER, 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 27 octobre 1953, M. Kerihuel (Ange-Emile-Louis}), 
administrateur civil de classe exceptionnelle à l'administration cen- 
trale des finances, en service détaché auprès de la caisse nationale 
des marchés de l'Elat, des collectivités et établissements publics, en 
vue d'y exercer les fonctions de directeur adjoint, est maintenu 
dans celte position pour une nouvelle période maximum de cinq 
ans. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du fer janvier 1953. 


+6 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 23 octobre 1953, sont rapportées, en ce qui concerne 
M. Marlat (Raymond), les dispositions de l'arrêté du 51 décemthre 
1942 portant détachement de fonctionnaires du service national des 
statistiques, auprès du résident général de France au Maroc. 

M. Marlat (Raymond), commis à l'institut national de la statistique 
et des études économiques, est placé en service détaché auprès du 
résident général de France au Maroc, en qualité de commis au ser- 
vice central des statistiques du Maroc, pour la période du 26 janvier 
14916 au 31 décembre 1919. 

M. Mariat est maintenu en la même position en qualité d'adjoint 
technique pour une période de cinq ans à compter du 4° janvier 


190. 
—— +. — -— 


Par arrêté du 23 octobre 1953, M. Mascle (Roger), attaché principal 
à l'institut national de la statistique et des éludes économiques en 
service délaché à compter du 1% janvier 1943 auprès du résident 
général de France au Maroc, est maintenu en la même position en 
qualité d’attaché principal du service central des statistiques du 
Maroc pour une période de cinq ans à compter du {+ janvier 1915 

M. Mascle est maintenu en la même position et en la même «|ua- 
lité pour une période de cinq ans à compter du 1° janvier 19%. 

—— 6 ®———— 


Par arrêté du 23 octobre 1953, sont rapportées, en ce qui concerné 
M. Aubert (Robert), les dispositions de l'arrêté du 31 décembre 1912, 
portant détachement de fonctionnaires du service national des sta- 
tistiques auprès du résident général de France au Maroc. s 

M. Aubert (Robert), commis à l'institut national de la statistique 
et des études économiques est placé en service détaché auprès da 
résident général de France au Maroc, en qualité de commis au ser- 
vice central des statistiques du Maroc, pour la période du 1° févriet 
1916 au 31 décembre 1950. Lo à 

M. Aubert est maintenu en la même posilion, en qualité d'adjoint 
technique pour une période de cinq ans à compter du + janvier 
1 


» —+ 0 &-— — — 


Par arrêté du 23 octobre 1953, M. Lamblin (Roger), administrateur 
au service national des statisiiques, placé en service détaché 
compter du {+ janvier 1943 auprès du résident général de France 84 
Maroc, est réinlégré dans les cadres du service national des statiæ 
n à compter du 15 août 1943. ; 

M. Lamblin est placé en service détaché auprès du résident géné- 
ral de France au Maroc en qualité d'administrateur, chef du servioæ 
central des statistiques du Maroc, pour une période de cinq ans À 
compter du 1° janvier 1946. 

M. Lamblin est maintenu en la même position et en la même que 
lité pour une période de cinq ans à compter du 1# janvier 1951. 


+ 


LA 
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Services du Trésor, Remise de débet 
Par arrêté du 27 octobre 1953, M. Debauge (Camille), commis prin | Par arrôté du 16 octobre 1955, sous néser lu versement une 
cipal du Trésor de % échelon, en service détaché auprès de l'hopital | somune « 15.0 F nette d'intérêts, il est fait rem à X AM 
hospice de Rumilly (Haute-Savoie), est maintenu dans celle posi- | sez, ancienne adjointe d'économat du centre d'appr e, sis 
tion pour la période du 12 avril 4950 au 7 juin 1953, en vue de lui 116, rue de Lourmel, Paris, de la somine de 6S.950 F dont la dale 
permeitre de continuer à exercer les fonctions de directeur économe. | du présent arrêté, elle est redevable. 
—+ © + M MERE + de | IC ANSE 
Tabacs et allumettes. | Insoription au brevet technicien de diététique 
RTE | (deuxième partis, session de 1953). 
Par un arrêté en date du 19 octobre 1953, M. Malicornet (Henri- TT 
Francois), contrôleur prncipal de la “uliure du tabar, en disponi- | Le m re de la e et de L et le tre 
bilité au titre des articles 117 et 118 (alinéa 1e") de ‘a joi du 19 oclo- | ge l'étuca l nale, 
bre 1946, a élé maintenu dans cefte position pour une période maxi- Vu la loi du % iuillet 1919 relative à l’ors ; dei: 
mum de trois ans, à compter du 15 novembre 1955. en ment technique: | ; MASSE ©. 
Vu le décret du 19 fé er 1952 istiltuant le bi u ech- 
nicien ; 
| Vu l'arrêté du 30 décembre 1952 instituant le brevet d hnicien 
, TI" de di tiqt et 1 ment s 4 e Z 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE Vu l'arrêté’ du 44 septembre 1913 réglementant la deuxième partie 
Te A et de l'examen, 
Décret portant nomination dans l'ordre national Arrétent 
de la Légion d'honneur. . Ar er, - L'article ? de l'arrê du 20 décembre 1932 e:t om} lét6 
comme suil: 
‘ re exceplionnel et ] e ( le 1! se t r- 
Rectif ‘atif au Journal officiel du 1 e tol re 1953 : page 9111, roi D nn + la # nié À I D { d en 
> colonne, au lieu de: « Marlard (Albert), secrétaire général de de Allen ee CR ee die db he spen- 
l'institut slénographique de France; 37 ans 11 mois de services ohne dant à Cab mate at 0 apte , : à 
: cn: » ane Per 1) : 1 préparant à la fonction correspondante, recruiés à da suite d'un 
civils et militaires », lire: « Marlard (Albert président de l'Insti- concours. avant subi avec « : à épreuves d'un ea de 
tut sténographique de France; 37 ans 11 mos de services civils et ssage de première en deuxième année et remplissant par ailleurs 
militaires ». don di toutes les autres condilions exigdes des candidate à \ deuxième 
de ais partie, notamment celles qui sont prévues À l'article te de @ 
susvisé du 14 septembre 1992 ». 
Création de certificats d'aptitude professionnelle. art. 2. — Le délai de deux mois prévu à l'article 4 de l'arré'é 
ho du 30 décembre 1952 pourra élire réduit exceptionnellement à la 
Par arrêté du 16 février 1953, a été créé sur le plan national un session de 1953 de la deuxième partie du brevet de technicien de 
certificat d'aplitude professionnelle de maçon fumisie de sidérurgie. diététique. 
texte complet de l'arrêté et des règlement et programme Art. 3 — Le directeur général de l'enseignement techniaue et 
annexés sont publiés en fascicule par les soins du Bulletin officiel le directeur de l’école nationale de la santé publique sont charges, 
de l'éducation nationale (service d édition et de vente, 43, rue du chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent arrèk 
} , 


Four, Paris {[7}). 
————— 8 $—— 


Par arrêté du 12 octobre 1955, 11 a été créé dans le département 
fe la Seine un certificat d'aptitude professionnelle de réparatrice 
de tapis el tapisserie (mention tapis et tapisserie). 


6 © — 








Date de la seconde des deux épreuves d'admission au ooncours 
de recrutement des rédacteurs de l'administration académique. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'article 9 de l'arrêté du 15 septembre 19%52 modifié par l’arrété 
du 2 juillet 1953, é 


Arrête : 


Art, 1er— La sevonie des deux épreuves d'admission relative à 
la composition de rédaction administrative exigée des candidats et 
candidates au concours de recrutement pour l’emp'oi de rédacteur 
de l’administralion académique aura lieu le 17 novembre 4953, de 
neuf heures à dix heures, dans les centres déjà ouverts pour les 
épreuves d'admissibilité. 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement du prem'er degré 
est chargé, pour l'ensemble des directions intéressées, de j'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1953. 
—+e + 


ANDRÉ MARIE. 





Centres d'apprentissage. 


Par arrêté en date du 15 octobre 1953. les centres d'apprentissage 
féminins de Paris (18), 15, rue de l’Abreuvoir, et 16, rue Girardon, 
sont regroupés à l'adresse 15, rue de l’Abreuvoir. 

L'ensemble fonctionnera désormais sous l'autorité 
chef d'établissement et conservera l'indicatif 5 F 582, 

— 48 8——— 


d'un même 


Par arrêté en date du 16 octobre 1953, le centre d'apprentissage 
masculin 14 G 1106, sis antérieurement à Fellelin (Creuse), rue 
-coles, est transféré dans la même ville, place du Château 

— #0 + 


des 





_Par arrêté en date du 16 octobre 1953, le centre public d'appren- 
lissage féminin 5 F 851, installé 3, rue Voltaire, à Puteaux (Seine), 
est (ransféré 17, rue Ligner, à Paris (20°). 


mA. 


_. 
_—— 














Canne 


qui sera publié au Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 20 octobre 1953, 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population: 
et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JEANDIERRE BÉRARD, 
+ 2 &— 
Création d'un centre d'examen du brevet d'études du premier cycle 
de l'enseignement du second degré à Tel'Aviv. 
Par arrêté en date du 21 octobre 1953, il est institué à Tel'Aviv 
une commission d'examen chargée d'apprécier l'aptitude des aspi- 
ranis el aspirantes au brevet d'études du premier cycle de l'ensei- 


gnement du second degré, 

La commission devra se conformer aux prescriptions du décret 
du 20 octobre 1947 et des textes subséquents, 

Les sujets des épreuves seront arrêtés par le recteur de l'académie 
de Poitiers. 





$ © à 


Sessions du certificat d'aptitude à l'enseignement 
des entants arriérés en 1954. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 14 août 1909 modifié par le décret du 17 mars 

1927 
, 
Arrête : 

Art, fer, — Les épreuves écriles pour le certificat d'aptitude à 
l'enseignement des enfants arriérés auront lieu, en 19% x dates 
cilessous fixées : 

Première session: jeudi 14 janvier 1954; 

Deuxième session: jeudi 3 juin 1954. 

art, 9, — Le registre d'inscription sera clos le 14 novem 19,3 
et le 3 avril 1954. 

Fait à Par le 21 octobre 1953 


Pour le ministre et par di 
Le directeur du catnnet 
, 

MARCEL BOUISSET. 


zauon 


ES 7 9 
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Conditions d'admission à l'école nationale d'ingénieurs 
de Strasbourg. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 50-1056 du 29 août 1950 portant règlement de 
l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1950 fixant les conditions d'admission 
à cet établissement ; 

Vu le décret du 7 mai 1951 relatif à la limite d'âge pour l'admis- 
sion à l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue, 


Arrête : 

Art, 1er, — Les coefficients affectés aux épreuves graphiques et 
pratiques de la section « Travaux publics » du concours d'admission 
à l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg, fixés par l'arrêté du 
48 octobre 1950 (article 5, $ B) sont moditiés comme suit: 

1° Dessin technique: 3; 

2° Dessin d'imitation: 1, 

Art. 2, — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journat 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le dtreCleur du Caomct, 
MARCEL BOUISSET, 





ErES 


Modification de l'arrêté du 30 mars 1949 
relatif au certificat d'études spéciales de neuro-psychiatrie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 30 mars 1949, modifié, relatif au certificat d'études 
spéciales de neuro-psychiatrie; 

Vu l'avis de la commission consultative permanente pour les 
études de neuro-psychiatrie ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrêle : 

Article unique. — Les articles 3 et 6 de l'arrêté du 30 mars 1949, 
modifié, sont à nouveau modifiés ainsi qu'il suit: 

e A D — ,,..0 PART AT SL. 

« Les stages obligatoires s'échelonnent sur trois années. 

« Un stage d’un an dans un hôpital psychiatrique habilité par 
le conseil de la faculté et un stage d'un an dans un service de 
neurologie également habilité sont obligatoires. 

« Toutefois, est équivalente à douze mois de stage toute période 
de six mois accomplie en qualité de chef de clinique ou d'interne 
nommé au concours dans un service spécialisé d’un hôpital de 
ville de faculté ou des hôpitaux psychiatriques de la Seine, ou d’un 
hôpital figurant sur une liste arrêtés par le ministre de l'éducation 
nationale. 

« Peuvent être validés ré‘roactivement au maximum douze mois 
de stage accomplis dans les mêmes services par un externe nommé 
au concours et titulaire de vingt inscriptions validées ». 

« Art. 6. — 11 y a une session d'examen par an. L'examen 
comprend : 


Ever re de ...... . ....... et tee ce cs 


. 


« a) L'examen, en vingt minutes, d'un malade de neurologie, suivi 
d'un exposé oral de quinze minutes; 

« b) L'examen, en vingt minutes, d'un malade de neuro-psychiatrie 
infantile, suivi d’un exposé oral de quinze minutes; 

« c) L'examen, en vingt minutes, avec, s'il y a lieu, discussion 
médico-légale, d'un malade de psychiatrie, suivi d’un rapport écrit 
d'une durée de quarante-cinq minutes. 

« Chaque épreuve, notée de 0 à 20, a rour coefficient 2 

« Pour être admis à subir l'épreuve pratique, les candidats doivent 
obtenir au moins la moitié du maximum des points pour l'ensemble 
des épreuves cliniques ». 
per rvrser en 

Fail à Paris, le 22 octobre 1953. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 


RER ET LLC CELL) > *. CR 





se 


Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale 
statuant en matière contentieuse et disciplinaire. 





Par arrêté en date du 22 octobre 1953, le conseil supérieur de 
. tducation nationale statuant en matière contentieuse et uiscipli- 
naire est convoqué les 17 et 18 novembre 1953, à neuf heures trente, 
au ministère de l'éducation nationale, salle du conseil supérieur. 


fie. de. 
nn. À d 








— 


Adrainistration centrale. 





Par arrêté du 23 octobre 1953, M. Sidet (Edmond), administra. 
teur civil de {re classe au ministère de l'éducation nationale, déta- 
ché au service de l'U. N. E. S. C. O., est maintenu dans cette 
ES du 1er juillet 1951 au 14 janvier 1952, pour exercer les 
urnes de conseiller pédagogique auprès du gouvernement 
afghan. 





—$ © + 


Architecture. 





Par arrêlé du 27 octobre 1953, la mise en service détaché ds 
M. Lauffray (Jean), architecte des bâtiments de France, en qualité 
d'architecte de la mission archéologique de l'ambassade de France 
à Beyroulh, est renouvelée pour une période d’un an. 

Cette décision aura eflet à compter du 15 octobre 195%, 


+0 +- 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 21 octobre 19:3, M. Voirin, professeur À la 
faculté de droit de l’université de Nancy, est nommé à nouveau 
À | pape ans, à compter du 1# octobre -1953, doyen de celte 
aculté, 

Le directeur général de l’enseignement supérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

— 6 $— 


Par arrêté en date du 21 octobre 1953: 


M. Lacombrade, doc‘'eur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maître de conférences, est nommé à l'emploi de 
maître de conférences de grec à la faculté des lettres de l'univer- 
sité de Toulouse (emploi créé) et titularisé dans le grade corres- 
pondant, à compter du 1er octobre 1952. 

M. Lacombrade recevra le traitement de la 3° classe des maîtres 
de conférences des universités des départements (indice 550), aug- 
menté d'une indemnité compensatrice égale à la différence entre 
ce traitement et celué de professeur agrégé du 8e échelon (indice 60) 
qu'il percevait avant sa nomination en qualité de maitre de confé- 


rences. 
es. 








Enseignement du second degré. 


Par arrélé du 23 octobre 1953, Mme Plantin, née Lapirot, profes- 
seur adjoint, est placée en position de détachement pour deux 
périodes successives de 4 ans, à compter du {er octobre 1943, en 
vue d'exercer les fonctions de surveillante générale et d’économe du 
lycée Faidherbe à Saint-Louis-du-Sénégal. 

Mme Plantin reste rangée dans Ta 9e classe des professeurs 
adjoints du 2° ordre jusqu'au 30 septembre 1949 et à compler du 
1e octobre 1949 dans le 5 échelon du cadre unique des surveillantes 
générales. 





es 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 27 octobre 1953, M. Sibüe (Louis), professeur d'école 
normale (7° échelon), est détaché auprès du président dr l’Assem- 
blée nationale pour exercer les fonctions de député pendant la 
période comprise entre le 1er octobre 1951 et la fin de son mandat 
parlementaire, période qui ne pourra excéder une durée de cinq 


années. 
—— 0 


Par arrêté du 23 octobre 1953, M. Lebreton (Paul), instituteur de 
5° classe du département d'Indre-etLoire, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du 4e novembre 1952, à la disposition de la 
présidente de l'association régionale de sauvegarde de l'enfance et 
de l'adolescence d'Orléans pour exercer ses fonctions de psychologue 
au centre d'observation des Hautes-Montées, à Orléans. 


++. 


Par arrêté du 23 octobre 1953, Mlle Paquet (Yvonne), professeur 
d'école normale, 7 échelon, continuera d’être détachée auprès du 
ministre de la France d'outre-mer, ur exercer les fonctions de 
directrice de l’école normale d'institutrices de Rufsque, pendant 
une période de cinq ans, à compter du 1° mai 1951, 


—*+ © © 








Enseignement technique. 





Par arrêté du 27 octobre 1953, Mile Baraillier. (Anne-Marie), profes- 
seur d'enseignement général de centre né ge + 2 échelon, 
est placée en service détaché, en qualité directrice du centre 
technique de documentation et d'orientation professionnelle du 
département de Vaucluse, pour une période de cinq années, à comb- 
ter du 1er octobre 1952. 


ne. 





— 
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Jeunesse et sports. 





Par arrêté du 27 octobre 1953, M. Rul (René), professeur d'éduca- 
tion physique, cadre unique, % échelon, est maintenu en position 
de détachement (renouvellement), pour comprer du _ janvier 1953 
et pour une période de quatre ans meuf mois, à la disposition du 
ministre des finances, en qualité de directeur des études à l'école 
nationale d'assurances (institut du Conservatoire natic nal des arts 
et métiers) et vice-président du conseil national des assurances. 


2222 





Musées de France. 
Par arrêtés du 6 octobre 1953, ont été nommés: 
M. Jacques Bornibus, conservateur du musée contrôlé de Tour- 
eong. 


M. Xavier Védère, conservateur du musée du dix-huilième siècle 
À Bordeaux. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Régies d'avances. 





Por arrêté en date du 1 octobre 1953, une régie d'avances est 
instituée auprès de la direction de l'aéronautique civile au Maroc 
pour le payement des dépenses suivantes : 

Salaires et accessoires de salaires; 

Avances sur frais de déplacement lorsque le règlement des avances 
ne peut être assuré avant le départ en mission ou en tournée seon 
la procédure de l'ordonnancement préalable ; 

Frais de déplacement lorsqu'il n’a pas été consenti d’avances sur 
ces frais: 

Menues dépenses de fonctionnement et dépenses de matériel 
urgentes dont le montant ne dépasse pas la limile autorisée pour 
les achats sur simple facture ou mémoire; 

Secours d'urgence dans la limite d'un montant maximum de 
40.000 francs par bénéficiaire. 

Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
au régisseur est fixé à cinq millions de francs. Il en sera justifié 
dans un délai de 45 jours et dans les condilions prévues par Je 
décret me 51-195 du 5 février 1951. 

Le régisseur est momrmgé par arrèté du secrétaire d'état aux tra- 
vaux publies et à l'aviation civile. 11 est assujetti à un cautionnement 
qui peut être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat, en valeurs 
du Trésor, ou remplacé par la garantie fournie par l'afliliation à 
une association française de cautionnement muluel agréée et per- 
çoit une indermnité &2 responsabilité. Le montant de ce cautionne- 
ment et de cette indemnilé est fixé dans les conditions prévues par 
l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Les arrétés en date des 27 juillet 1942, 23 mars 1943, 25 septem- 
bre 1917 et 2 octobre 1%50 sont abrog 








Fonds de concours, 





Par arrêté interministériel du 3 octobre 1953, un crédit de 61 mil- 
hons 606.206 F a été ouvert, au titre de fonds de concours, pour 
dépenses d'intérêt publie, au budget du secrétariat d'Etat aux tra- 
Naux publics et à l'aviation civile (secrétariat général à l'aviation 
sivile et commerciale) de l'exercice 1953. 

Ce crédit se décompose comme suit: 


A. — DÉPENSES D£ FONCIIONNEMENT 
fre parlie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Personnel commun. — Rému- 
néralion principale 2.000.000 F. 


Chap. 31-13. — Services extérieurs. — Personnel ou- 
Prier. — Salaires et accessoires de salaires. .......... + 71.300.000 
Chap. 31-21. — Navigation et transports aériens, — 
Rémunéralions principales ar f 


Chap. 31-52. — Météorologie nationale, — Indemnités 
0 CN RP ENS 500.000 





Total pour la fre partie...........sosssoosuu se» 12.800.000 F. 
CRETE 
& partie. — Personnel en æëtivité et en retraite. 
Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 400.000 F. 
QE — — | 








À p 7 l et [ L it { 
>. 
Cha 24-22, — Navigation et transports aériens. — 
DDR, .ostsvonemmens tes foserenesétsnset su... 1.000.000 PF, 
\ i 31, — G ipe mt rien du m er ns : 
M PR ARR RE ..03 3 
[ 1-12, — | Û ilio e dé in \ civik s | 
MA!érTIel ......s SPORE PR RER PRE AE TT RENE 2.106.415 
Chap 1-52, — Mi 1021 tiona !t M t 1. 4x) (NX) 
Chap. 91-72, — Aviation légère et sportive Mali 
Piel ...o.ossoss sn s. 1.049.170 
Total pour la 4° parlie......,........s..ssssss. 13.992.388 F. 
. — -z >» 
5° partie Travaux d'entretien. 
Chap ô1 - Ba s à ennes [ravaux dé 
trelien des lnimeu ts € les bases à Le « sde A 952.000 F. 
Tolal pour les dépenses de fonctionnement. 20.061.388 F. 
B. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Chap. 53-90 Eq ment des aéronor!s € utes 
aériennes. — Mélropo.e......ssssoossssosssese ss s 1.1.8 F 
Total général soon tonssonosssccsssesesee se ü1. U 


Par arrété en date du 16 octobr 


e 1953, il a été ouvert au ministre 
des travaux publics, des (rat is et { budget 


por t du ! 1 Le Kiget 
de l'exercice 1953, pour l'emploi de fomds de concours, un crédit 
de 51.790.129 F, se décomposant comme suit: 
Chap. 31-11, — Ponts et chaussées, — Rémunération rincipales : 
Ï l 
Art. 4er, — Per<onnel titulaire : 
& fer, — Ingénieurs des ponts et chaussées .... h.:01.tXX) F, 
8 2. — Ingénieurs et ingénieurs adjo nts des tra 
vaux publics de L'Elat .................... ce. 12.967.200 
€ J - Ad;0 nis techniq lies des ponts el chau 
DOS sssoodrscssossoonensens eos ose tone cesse 8.112.561 


26.010.764 F, 


Chap. 31-12, — Ponts et chaussées, — Indemnités et 
allocations diverses 
Art, 3. — Primes de rendement : 
S fer, — Jngén'eurs des ponts et 
\aussées duos esiobetsadte i 31.000 F, 
$ 2. — Ingénieurs et ingénieurs 
idjoints des ! À pubilcs de 
ner, PE e 621.00 
$ J. — Adjoints techniques des 
ponts gl Choussées....,,.....,,.. 421.100 
Total pour le chapitre 31-12...........,.. sv... 1.393.900 
Chap. 21-31. — Ports marilimes. — Etab'issements de 
signalisalion marilime. Voies navigables. — Rému- 


‘ 


néralions principaes, indemn tés et allocations 
diverses: 


Art, fer, — Personnel titutaire : 
$ 1er. — Officiers de port......., 40.255.5% F. 
Art, 4. — Indemnités............... . 19.500 
Total pour le chapitre 31-21...... nés soso 10.975.035 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : 
Art. er, — Indernnités de résidence....... bide 6.061.096 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires: 


Art, fer, — Prestations familiales.... 5.017.659 F. 
Art. 2 — Supplément familial de 


A OR SE LIRE RAR AR 1.957.139 


Art. 8, — Versement des cotisations 
au régime do sécurité sociale.... 1.320.636 


Total pour le chapitre 33-91.............s...es 7.095.498 
Chap. 34-31 - Ports marilimes, — Etablissements de 
signalisation marilime, — Vos navigables. — Rern- 
boursements de frais 
Art. fer, — Ports maritimes. ......vsotosséssessegese 30.000 


Total ...ccoscsoscamésmerotetarbéetes 51.790.129 Fr, 


——— 8 &—- —  — 
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Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 5 octobre 1953, en application de la loi n° 48-1251 du 
6 août 194, modifiée par loi n° 50-729 du 24 juin 1%, portant statut 
définitif des déportés et internés de la Résistänce, une majoration 
de 6 mois 26 jours est attribué à M. Oliver (Pierre), contrôleur 
principal de la navigation aérienne. 

M. Oliver est prorau: 

Contrôleur principal de la navigation aérienne, 2° échelon à dater 
du 5 juin 1919, compte tenu de 1 an 5 mois 4 jours de services 
civils et de 6 mois 26 jours de majorations pour le temps d'interne- 
ment (majorations épuisées) ; 

Contrôleur principal de la navigation aérienne, 3° échelon, à dater 
du 5 juin 1951, compte tenu de 2 ans de services civils; 

Contrôleur principal de la navigation aérienne, 4 échelon, à dater 
du 5 juin 1953, compte tenu de 2 ans de services civils. 

Toutes dispositions antérieures contraires à celles du présent arrêté 
sont annulées. 





D + 


Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 14 octobre 1953, les agents sur contrat des 
bases aériennes dont les noms suivent ont été nommés et reclassés, 
pour compter du 1er janvier 1950, dans le corps des agents de bureau 
des ponts et chaussées, en application des dispositions du décret 
ne 51-908 du 9 juillet 1951 et de l'arrêté du 16 octobre 1952: 


Agents de bureau de 5% classe. 


M. Cahut (Marcel), ancienneté dans la classe remontant au ?8 juil- 
Jet 1946. 
M. Espi (Vincent), ancienneté dans la classe remontant au 9 juin 
4947. 
Agents de bureau de G classe, 


Mme Taddel (Renée), ancienneté remontant au 1e juin 1946. 

M. Garrigues (Yves), ancienneté remontant au 10 septembre 1946. 

M. Chemama (Joseph), ancienneté remontant au {er janvier 1948. 

M. Bereni (Dominique), ancienneté remontant au 22 juillet 1948. 

Mile Sanchez (Elodie), ancienneté remontant au 19 novembre 1948. 

Mme Le Biez (Louise), ancienneté remontant au 9 janvier 1949. 

M. Mulet (Paul), ancienneté remontant au fer février 1949. 

Mane Breuille (Yvette), ancienneté remontant au 22 février 1949. 

Mme Cahut (Madeleine), ancienneté remontant au 4 mars 1949. 

Mile Munoz (Mireille), ancienneté remontant au 10 avril 1949. 

Mme Chaillou (Raymonde), ancienneté remontant au 11 juin 1949. 

Mme Brissac (Lucienne), ancienneté remontant au 8 juillet 1949. 

Mlle Robert (Odette), ancienneté remontant au 11 juillet 1949. 

M. de Lagarde (Jean), ancienneté remontant au 5 août 1949. 

Les présentes nominations sont prononcées sous réserve de la 
production des certificats médicaux réglementaires. 

—@ © 2— 

Par arrêté en date du 13 octobre 1953, les agents sur contrat des 
bases aériennes dont les noms suivent ont été nommés et reclassés 
comme suit dans le corps des commis des ponts et chaussées, en 
application des dispositions du décret ne 51-908 du 9 juillet 1951 et 
de l'arrêté du 16 octobre 1952: 

Commis principal de 2% classe. 
M. Bœuf (Lucius), ancienneté remontant au 28 Janvier 1918. 
Commis principal de 3% classe, 


M. Masse (Joseph), ancienneté remontant au 13 août 1946. 


Commis principal de %° classe. 


. Leclerc (Auguste), ancienneté remontant au 23 avril 1948. 


Commis principaux de 5° classe. 


M. Turroque (Louis), ancienneté remontant au 25 février 1947. 
M. Jeanjean (Auguste), ancienneté remontant au 28 juillet 1947. 
M. Thiesse (Eugène), ancienneté remontant au 4e octobre 1947. 
M. Laraignou (André), ancienneté remontant au 27 juin 1948. 
Mme Cabret (Madeleine), ancienneté remontant au 24 août 1949, 
M. Frantzen (Charles), ancienneté remontant au fer octobre 1949. 
M. Sauceau (Georges), sans ancienneté. 


Commis de {re classe. 


M. Nemont (Ilenri), ancienneté remontant au fer mai 1946. 
M. Ramoin (Jean), ancienneté remontant au 24 juin 1946. 
M. Schreider (llenri), ancienneté remontant au 6 août 1946. 
M. Battin (Fmile), ancienneté remontant au 10 décembre 1946. 





Mile Bourgeois (Raymonde), ancienneté remontant au {+ juin 1947. 
M. Bolla (Marius), ancienneté remontant au 15 juillet 1947. 

M. Gaiche (Emile), ancienneté remontant au 14 décembre 19,7. 
M. Guenot (Jean), ancienneté remontant au 15 décembre 1917. 

M. Calmont (Emmanuel), anciennelé remontant au 18 février 10:13, 
M. Janssens (Georges), ancienneté remontant au 7 juillet 1948 

M. Giannellini (Jean), ancienneté remontant au 15 janvier 195. 
Mme Saulnier (Madeleine), ancienneté remontant au 15 mars 1914, 
M. Lambert (Emile), ancienneté remontant au 4 décembre 19:9 


Commis de % classe. 


M. Tremeau (André), ancienneté remontant au 24 avril 19:6 

M. Couturieux (Maurice), ancienneté remontant au fe mai 19, 
M. Faux (Raoul), ancienneté remontant au 18 août 1946. 

M. Macoin (Daniel), ancienneté remontant au 15 septembre 19,5 
M. Crisinel (Raymond), ancienneté remontant au 26 décembre 19 


Mme Vignocchi (Jeanne), ancienneté remontant au 4er février 1917, 

M. Ritter (Maurice), ancienneté remontant au 15 mars 1917. 

Mme Strub, née Mirabel (Marcelle), ancienneté remontant au 
6 seplembre 1947. 

M. Dubuis (Pierre), ancienneté remontant au 26 octobre 1917 

Mlle Muller (Colette), ancienneté remontant au 230 octobre 1917 

Mlle Guitard (Gisèle), ancienneté remontant au 13 novembre 19:17, 

M. Gianola (Louis}, ancienneté remontant au 9 décembre 19:7 

Mme Benod (Yvonne), ancienneté remontant au 10 décembre 1917, 

M. Scemana (René), ancienneté remontant au {er février 19%. 

Mme Habay (Denise), ancienneté remontant au fer gnai 194% 

Mile Brissac (Marie), ancienneté remontant au 415 juin 1943. 

M. Ruggiero (Paul), ancienneté remontant au 27 juin 1948. 

M. Dumas (Albert), ancienneté remontant au 20 juillet 4918. 

M. Duvernois (André), ancienneté remontant au 26 juillet 19:% 

M. Radondy (Michel), ancienneté remontant au 1e août 1958. 

Mme Lavenu (Hélène), ancienneté remontant au 2 août 19:3 

Mine Maury (Renée), ancienneté remontant au 1er septembre 19:98. 

Mme Le Cannelier (Rose), ancienneté remontant au 15 septembre 
1918, 

Mile Controu (Gisèle), ancienneté remontant au {4er novembre 1945, 

Mme Bergeal (Madeleine), ancienneté remontant au 12 janvier 4949. 

Mme Foucher (Simone), anciennelé remontant au 22 février 1919, 

M. Noblet (Jean), ancienneté remontant au 1er mars 1949. 

Mme Letort (Simone), ancienneté remontant au 1° mars 1919. 

Mme Ramet (Paule), ancienneté remontant au 4er avril 1929. 

M. Guingamp (Gérard), ancienneté remontant au fer avril 1949. 

M. Au‘hie (Lucien), ancienneté remontant au 23 avril 1949. 

Mme Tourat (Marcelle), ancienneté remontant au 23 mai 1919. 

Mme Villette (Renée), ancienneté remontant au 10 juin 1919. 

M. Boyer (Louis), ancienneté remontant au 15 juin 1949. 

Mme Martin (Marguerite), ancienneté remontant au 5 août 1949, 

Mlle Legay (Simone), ancienneté remontant au 1 septembre 12:92. 

Mme Boisset (Suzanne), ancienneté remontant au 1+ septembre 
1949. 

Mile Dumoulin (J2anne), ancienneté remontant au 5 seplembre 
1949. 

Mme Saint-Martin (Jacqueline), ancienneté remontant au 8 5e) 
tembre 1949. 

M. Genevey (André), ancienneté remontant au 16 septembre 1949. 

Mme Amirault (Andrée), ancienneté remontant au 17 septembre 
1949. * 


Mme Antlona (Suzanne), ancienneté remontant au 17 septembre 
1949 


. } 
Mile Hurteloup (Arlette), ancienneté remontant au 11 novembre 
1949. 


Commis de 3 classe. 


M. Peretli (Jean), ancienneté remontant au 19 mai 1946. 
Mile Rouches (Jeanne), ancienneté remontant au 31 rai 1946. 


Les présentes nominations sont prononcées sous réserve de l& 
production des certificats médicaux réglementaires. 


mt D 


Par arrèté du 23 octobre 1953, M. Tort (Louis), agent de travaux 
de 2° classe des ponts et chaussées de la Haute-Garonne, est placé 
dans la position de service détaché pour une période de cinq ans, 
à compter du 1+ septembre 1953, pour servir au Maroc dans le 
service local des ponts et chaussées. 


— +0 


Par arrêté du 23 octobre 1953, Mme Plaignaud, née Chapot (Renée), 
adjoint technique des ponts et chaussées de 3% échelon (cadre 
spécial des bases aériennes), en service détaché auprès du secrt- 
tariat d'Elat à la guerre (direction centrale du génie), est maintenue 
dans cetic situation pour une nouvelle période d'un an, à compter 
du 1er juillet 1953, 


tee 





(Supplément) 
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Décret du 26 octobre 1953 portant règlement local 
_de la station de pilotage de la Nouvelle. 


Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la marine marchande, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et des aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 2 

Vu la loi du 28 mars 1923 sur le pilotage dans les eaux maritimes: 

Vu le décret du 14 décembre 1929 portant règlement général du 
pilotage ; |: , 

Vu le décret du 20 avril 1936, modifié en dernier lieu 12 8 juin 1949, 

rtant règlement local de la station de pilotage de la Nouvelle; 

Vu l'enquéte réglementaire, 


Décrète : 
Art. 4er. — Le réglement général Ce pilotage, approuvé par décret 
du 14 décembre 1929 et modifié par décrel du 8 août 1951, est appli 
cable à la station de la Nouvelle. 


art. % — Le règlement local de la station de la Nouveïile, fixé 
par le décret du 30 avril 1936 et les textes qui l'ont modilké, est 
remplacé par les dispositions ci-après : 


Règlement local de la station de pilotage de la Nouvelle, 


« Art. 4e, — La station de pilotage du port de la Nouvelle a pour 
limite une étendue de un demi-mille au large des cites de la partie 
littorale comprise entre les méridiens ci-après : 

« 4° La Vieille Nouvelle; 

« > La Maisonnetle de la Palme. 


« Le pilotage est dû par tout navire se rendant à la Nouvelle 
qui, par gros temps empêchant le pilote de l'accosier, aura été 
guidé par ce dernier soit à 1a voix, soit au moyen de signaux jusqu'à 
l'endroit où le pilote aura pu l'aborder et monter à bord, 


« Art. 2. — L'eflectif de la slation est fixé à deux pilotes dont le 
plus ancien devra résider à la Nouelle (chalet du pilotage). 


« Art. 3, — En application des dispositions de l'article 11 de la 
loi du ?8 mars 192%, modifié par la loi du 3 mars 1954, la limite 
d'âge maxima des candidats aux fonctions de pilote à la Nouvelle 
est fixée à quarante ans. 

« Tout candidat à l'emploi de pilote devra, en plus des conditions 
légales, réunir six ans de navigation active et professionnelle dans 
l'une des spécialités du pont, dont douze mois sur les navires d'une 
jauge brute supérieure à 900 tonneaux armés au long cours ou au 
cabotage. 

« Le candidat admis au concours est nommé pilote stagiaire. La 
durée du stage est de douzs mais et, pendant les trois premiers 
mois, le pilote stagiaire assistera le rilote titulaire dans la conduite 
des navires, 

« Le stage pourra être prolongé d'une durée égale à une indispo- 
nibilité comportant interruption de service pour cause de maladie ou 
autre cas de force majeure. 

« Au cas où sa manière de servir n'aurait pas donné satisfarti n, 
le pilote stagiaire pourra être licencié par décision du ministre chargé 
de la merine marchande sur rapport motivé de l'adm nistrateur de 
l'inscription maritime, chef du quartier. 

« Tout pilote ou pilote stagiaire licencié pour in:uffisance profes- 
sionnelle ou inconduite ne pourra plus être ad:nis à subir un concours 
your le même emploi dans la station. 

« A l'expiration de son stage, le pilote stagiaire recevra une com- 
tuission de pilote. 


« Art. 4. — Le service de la stalion est assuré au tour de liste 
el les salaires y sont mis en commun. 

« Art. 5. — Le matéricl de la station comprend au minimum: 
_« ie Une embarcalion à moteur poniée de 7,50 m au moins de 
ung et munie d'un moteur de 15 CV au minimum; 


À Une embarcalion à l’aviron pour le service de l’intérieur du 
port. 


« Art. 6. — La gestion du matériel est assurée par la collectivité 
pilotes sous le contrôle de l'administrateur de l'inscription mari- 
ime. 

« Les pilotes prélèvent sur les receltes brutes de pilotage les 
sornmes nécessaires à l'exploitation, à l'entretien courant, aux giosses 
réparations et au renouvellement du matériel. 

« Le pourcentage des recettes affecté au matériel est déterminé 
Par les pilotes réunis en assemblée générale, ainsi que la répar- 
lilion de ce pourcentage entre les différents postes énumérés ci- 
dessus. Les pourcentages fixés doivent recevoir l'accord de l'adminis- 
trateur de l'inscription maritime et sont insérés au règlement inté- 
rieur. Ts peuvent être revisés sur l'initiative de l'administration ou 
Sur la demande motivée des pilotes. 

« Le fonds de renouvellement est, comme le matériel, la propriété 
des pilotes par parts individuelles et égales. 


« Art. 7. — A l'arrêté des comptes de chaque exercice, la collec- 
livité déterminera la valeur du matériel en tenant compte notam- 
ment de Ja dépréciation due à l'usage et de la plus-value qu'il aura 
acquise éventuellement. La valeur ainsi fixée seia approuvée par 
l'administrateur de l'inscription maritime, 








« Arf. 8. — Le pilote qui se retire ou qui est licence ou d'cédé 
en exercice reçoit sur le fonds de renouvellement sa quote-part de 
ce fonds, plus une somme représentant sa part de la valeur du 
Imalériel à l'époque du départ. 

« Le pilote qui entre en service verse, au même fonds 


Uu 1e 
somune égale à une part évaluée au moment de son entree en 
fonction. Cette somme est acquillée en un ou plusieurs versements 
ou au moyen d'une retenue sur les salares qui ne pourra excéder 


15 p. 100 du salaire net 
« Les sommes dues par les pil es au fonds de ma | sont 
appées d'un intérêt de 5 p. 10 l'an. 


« Arf. $ bis. — Le pilote nommé en complément d'effectif en 
application du présent décret devra racheter au seul pilote actue 
ment en fonction, propriétaire du matériel, la moitié du mat | en 
service à sa rentrée. Sa part de rachat sera évaluée par estimation 
amiable ou, en cas de contestation, suivant l'estimation faite sous 
les auspices de l'administrateur de l'inscription maritim 

« Art. 9. — Les pilotes, leurs veuves et les orphelins re nt 
une pension conformément aux dispositions de la loi du 2 mars 
1928 et de l’arrété portant règlement de :a caisse de pensions et de 
secours de la station de la Nouvelle, 

« Art. 10. — Les recelles provenant du pilotage sont réparties 


mformément aux dispositions 4 


entre les pilotes I l'article 24 du 
règlement général du 1% décembre 1929 après les prélèvements 
vus à l'article 33 du même règlement général et aux ar 
du présent règlement. 


x re 
es 4 CL ! 


« Arf. 11. — Les tarifs de pilotage de la Nourvell { fixés ainsi 
qu'il suit: 


ie Navires de commerce 


« Les navires à propulsion mécanique acquittent à l'entrée na 
taxe de 6 F et à la sortie une taxe de 4 F par lonncau de jauge 
1 tte, 

« Les navires jaugeant plus de 2.500 tonneaux ne payent que p’ur 
cette jauge. 

« Les navires à voiles ou remorqués payent le double des taxes 
ci-dessus. 

« Les 1nouvements d'entrée et de sortie effectués de nuit "cat 
à-dire entre l'allumage et l'extinction des phares) do nt droit à | 
perceplion d’une taxe supplémentaire de 2,50 1} 
jauge nelle, quelles que soient la nature de l'opér 
gorie du navire. 

« Le navire qui, après une première sortie, rentre au port 4 
nn délai de 24 heures, forcé par la tempête ou tout autre cas 
force majeure, ne paye que la moitié des tarifs ci-des 
l'entrée qu'à la deuxième sortie. 

« 25 navires affranchis de l'obligation du pilotage en vertu des 
articles 2 et 3 de la loi du 28 mars 1928 qui réclament l'assistanre 
du pilote payent romme s'ils jaugeaient 100 tonneaux nets, s'ils 
sont à voiles, et 150 tonneaux nets, s'ils sont à propulsion mécs- 
nique. 


in3 
de 


us, tant à 


20 Minimum de perception. 


« Le miaimum de perception pour les navires prévus À l'alinfa 1% 
est fixé à 1800 F pour l'entrée et 1.200 F pour la sortie ou tout 
autre mouvement. 


30 Navires de l'Etat. 
« Les navires de l'Elat payent les taxes suivantes: 
« Jusqu'à 1.000 tonnes de déplacement: 200 F:; 
« De 1.001 à 2.000 tonnes de déplacement: 2% F; 
« De 2.001 à 5.000 tonnes de déplacement: 200 F; 
« Au-dessus de 5.000 lonnes de déplacement: 450 F, 
entrée et sortie comprises. 


« Art. 12. — Les changements de mouillage ou tout autre mouve- 
ment comportant l'assistance du pilote donneat lieu à la perception 
d'une taxe de 2,50 F par tonneau de jauge nelle. 


a Art. 13. — Pour l'application des tarifs prévus à l'article 11 et à 
l'article 12 ci-dessus toute fraction de tonnage inférieure à 0,5 ton- 
neau n'est pas comptée ; toute fraction supérieure à 0,5 tonneau est 
complée pour ua tonneau. 


« Art. 14%. — A la sortie, si le pilote, après avoir conduit le navire 
hors des dangers, est retenu à bord f force majeure ou par la 
volonté du capitaine, il a droit, outre le pilotage acquis. à la nour- 
riture et au couchage (catégorie officiers) et À une indemnité de 
1.000 F par vingt-quatre heures pendant la durée du séjour à bord, 

« Celle indemnilé est due après douze heures de présence, 

« Si le pilote est débarqué hors de France, il a droit À son rapa- 
triement en France et à la conduite du port de débarquement jus- 

u’à la station. Ses frais lui seront remboursés sur présentation 

e factures et mémoires. 

« L'indemnité journalière prévue au premier paragraphe précédent 
lui sera acquise du jour de son débarquement jusqu'au jour de son 
arrivée à la station. 


« Art. 15. — Lorsque le pilote, régulièrement appelé, s'est rendu 
à bord soit d'un navire en partance, soit pour assister le capitaine 
en vue d'effectuer un mouvement à l'intérieur du port, et que le 
départ ou mouvement n'a pas lieu, il a droit à une indemnité de 
400 F. 

« Toute allente À bord, en vue d'effectuer une opération ou un 
mouvement, supérieure à deux heures, donne lieu la perception 
a'une fademnité de 340 F par heure et par fraction d'heure d'attente 


en sus. 
(Suwolément. — Fin.) 
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« Art. 16. — Les navires sortant du port pour effectuer des essais 
de machine au large et qui y retournent après les essais, entrent 


dans la calt‘gorie des navires prévus à l'artiele 414, paragraphe 1er, 
ülinéa 5 ci-dessus et payent les tarifs appliqnés à ces derniers. 
« Si le capitaine retient le pilote à son bord durant la durée 


des essais, 1 devra lui payer l'indemnité journalière prévue à l'arti- 
cle 15, premier alinéa ». 


Art 3% — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des aflaires économiques, le 
secrétaire d'Elat à la marine marchande et le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exteution du présent dé‘ret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Républiaue française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 

J0S&PH LANIEL. 
Par le p'ésident du conseil des ministres: 
Le ministre des traraux publics, des transports 
et nu tourisme, 
JAUQUES CHASTELLAIS, 
Le ministre des finances cet des affaires économiques, 
EbGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


JULES HMAMARNONY, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
DENNAND LAFAY, 
-—+e+- 








Autorisation de l'emp'oi de l'appellation « thon » pour les conserves 
te bonile à ventre rayé et de thonine. 


À 


d'Etat à la marine marchande, 


1910 


Le secrélaire 


et-loi dun 15 mai instituant le contrôle de la 


fabri n des conserves de poissons, crustacés el autres animaux 
marin 

\u le décret Cu 5 œtobre 199 portant applicalion du décret-loi 
précile 

Vu | € 2120 MMP. © du 9 mai 1%2, 

Arr 

Article unique L'anpe'lat'on officielle « thon » est admise pour 
le er\es de poi hs prcpartes à partir des deux espèces 
S val 

a us pelamys (bone à ventre rayé); 

Lui ts Allcivralus Whonine), 

{ ion à élé autorisée par l'article 1e de l'arrêté du 


Fait à Paris, le 23 octebre 1953. 
JULES RAMARONY, 


né à» 





Komination d'un courtier-juré d'assurances maritimes. 





Par arrèlé du secrétaire d'Etat à la marine marchande en date 
du 235 octobre 19393, M, Guian (Gérard-Jacques-Raoul-Marie) a été 
homné courluer-juré d'assurances maritimes au Havre, en rern- 
placement de M. Capel'e (Marcel-Robert), démissionnaire, 

—-@& e +— 
Pêclhies maritimes. 
Par arrété du 2% octobre 195, M. Marcantoni (Antoine), méca- 


hicien garde péche de 1re classe, est détaché pour trois ans, pour 
compter du 1* seplembre 1%. auprès du ministère de la France 
| pour remplir les fonctions de chef mécanicien garde 


d'outre-mer 
pêche à Port-Etienne (Mauritanie). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 26 octobre 1953 autorisant la chambre de commerce 
d” Digne à contracter un emprunt, 


—— — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et 
du secrétaire d'Etat au commerce; 

Vu la loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce: 

Vu les délibérations de la chambre de commerce de Digne en 
date des 7 novembre 1951 et 4 mars 1953; 


Vu l'avis du préfet des Basses-Alpes, 
Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Digne est autorisée à 


contracter un emprunt de 30 millions de francs en vue de financer 
les travaux d'agrandissement de son hôtel consulaire. 





. 


Cet emprunt, toujours remboursable anticipation, pourra étra 
réalisé el conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur où trans- 
missihles par endossement, soit direciement auprès de la cai:se des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisce 
nationaie d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et concurrence 
soit de gré à gré, le taux réel de l'intérêt compte tenu du prix 
d'émission ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et 
consignations au moment de la réalisation du contrat et d'ure 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliqués 
à un emprunt remboursable par semestrialités. 

Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de souscriplion publique, 
= conditions de l'émission devront être soumises au ministre deg 

nances, 

Il sera fait face an service J'intérêt »t J'amortissement dudit 
emprunt au moyen du yr>dut de ’imposition additionnelle à ‘a 
patente. 

Art, 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l’exéeution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 octobre 1955. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des mniuistres: 
Le viinistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOEVEL. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ. 





© + 
nn. 


Décret du 28 octobre 1953 portant nomination des membres du 
conseil d'administration de l'association française de normali- 
sation. 





Par décret en date du 26 octobre 1953, sont nommés membres 
du conseil d'administration de l'association française de normal:- 
sation (AFNOR), à la date du 8 septembre 1953, pour une nouvele 
période de trois années : 

MM. Pierre Aïlleret, Edmond Bamberger, Pierre Benaerts, Paul 
Dumanois, René Joly, Charles Lange, Roger-Marie Lyon, Frédéric 
Maillard, René Protin, Louis Ragey. 


—+ © &- 





Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Rectificalif au Journal officiel du 16 octobre 1953: page 9212, {re co- 
lonne, {re ligne, au lieu de: « M. Pojrot (Eugène-Charies), directeur 
er honoraire de l'écoie centrale de T. S. F. et d'électronique 
ire: « M. Poirot (Eugène-Charles), directeur général de l'école 
centrale de T. S. F. et d'électronique ». 

—— te. 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement compié- 
mentaire des chutes de Lassoula et de Tramezaygues, sur la Neste 
de Ciarabide, le ruisseau d'Aygues-Tortes et le lac de Pouchergues 
(département des Hautes-Pyrénées). 





Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre de l'agri- 
culture, 

Vu la demande présentée le 18 janvier 1950 par Ja Société hydro- 
ag du Midi, et tendant, d'une part, à l’utilisation des eaux à 
la haute vallée de la Neste de Clarabide dans l'usine de Lassoula, 
d'autre part, à l'aménagement du lac de Pouchergues en réservoir 
et à la dérivation, dans ce réservoir, des eaux du ruisseau d'Aygues- 
Tortes, par voie d’avenant à la convention et au cahier des charges 
de concession des chutes de Lassoula et de Tramezaygues, sur les 
Nestes de Caillaouas, Clarabide et Lapès, département des Haules- 
Pyrénées ; ‘ 

Vu le plan somenaire des lieux et ouvrages projetés et le mémoire 
descri ul annexés à la demande susvisée; ; 

Vu la décision ministérielle du 12 octobre 1954 autorisant l'ouver- 
ture d'une enquête portant à la fois sur la demande d’avenant sus- 
visée et sur déclaration d'utilité publique des travaux faisant 
l'objet de cet avenant; 

Vu les arrêtés en date des 6 et 18 novembre 14951 du prélet 
des HautesPyrénées ordonnant l'enquête dans les communes intc- 
resstes de son département; 

Vu les résultats de l'enquéte et des conférences prescrites par le 
décret du 29 décembre 1926 modifié par les dispositions du décret 
du 7 juin 1950, et notamment l'avis de la commission d'enquête en 
date du 22 novembre 1951; : 
Vu la loi du 16 octobre 1919 sur l’utilisation de l'énergie hydrauli- 
que, et notamment ses articles 4, 5 et 6; _ 

Vu le décret du 29 décembre 1926 Sp règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 16 octobre 1919; 
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vu la lot du 8 avril 4946 sur la nationalisation de l'électricité et 
tu gaz, et notamment son article 55; # 

vu le décret du 7 juin 1950 porlant règlement d'administration 
ublique pour l'application de l'article 35 de la loi du 8 avril 1916 
É ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en 
natiè électricité et de gaz; = .e4 si 
ui 1" rapport en date du 10 février 1953 des ingénieurs de la 5° cir- 
sonscription électrique, à Toulouse ; ue | 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Arrétent : 

art. 4 — Sont déclurés d'utilité publique les travaux à entre- 

rendre dans les communes de Génos et de Loudenvielle (départe- 
ment des Hautes-Pyrénées), en vue d’un aménagement complémen- 
taire des chutes de Lassoula et de Tramnezaygues, sur les Nestes de 
Caillaouas, Clarabide et Lapès, travaux ayant pour objet l’utilisation 
des eaux de la haule vallée.de la Neste de Ciarabide dans l'usine de 
Lassoula, l'aménagement du laê de Pouchergues en réservoir et la 
dérivation dans ce réservoir du ruisseau d'Aygues-Tortes. 

Art. 2. — Les éxpropriations nécessaires à l'exécution des travaux 
déclarés d'utilité publique à l'article 4° ci-dessus devront étre accom- 
lies au plus tard cinq ans après la date de la délivrance de l'avenant 

la concession. 

art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère de 
l'industrie et du commerce, le directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricole au ministère de l'agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui lé concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2% octobre 1953. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
SAULGEOT. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDKT, 





Avenant n° 2 au cahier des charges du 25 janvier 1929. modifié par 
avenant du 16 juin 1937-2 avril 1938 et annexé à la convention du 
25 janvier 1929 portant concession par l'Etat à la Compagnie cen- 
trale d'éclairage et de transport de force par l'électricité, aux droits 
de laquelle ont été mis dans la suite la société Force et distribu- 
tion puis, par décret du 21 mai 1946, Electricité de France, service 
national, d'une distribution d'énergie aux services publics dans 
les départements de la Charente, Corrèze, Dordogne et Haute- 
Vienne, 


Entre : 

M. le ministre de l’industrie et du commerce, agissant au nom 
de l'Etat, 

D'une part; 

Et E'ectricité de France (E. D. F.), service national, établisse- 
ment public, dont le siège est à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, représentée par M. Bernard Kuhn de Chizelle, directeur 
adjoint de l'exploitation, chef du service de la distribution mixte, 
en vertu de la délégation de pouvoirs à lui consentie par M. Pierre 
Grezel, directeur de l'exploitation d’Electricité de France, par acte 
sous seing privé en date du 1 février 1950, M. Grezel ayant lui- 
même agi en vertu de la délégation de pouvoirs à lui consentie par 
M. Roger Gaspard, directeur général d'Electricité de France, dûment 
habilité aux fins des présentes, 

D'autre part, 
a été convenu et arrêté ce qui suit: 
Art, 1er, — Aux tensions fixées au premier alinéa de l'article 9 


du cahier des charges du 25 janvier 1929 modifié par avenant du 
2 avril 1938, sont ajoutées les tensions suivantes: 15.000 et 90.000 volts. 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 13 du cahier des charges 
susvisé est annulé et remplacé par l'alinéa suivant : 

« Le concessionnaire pourra exiger que le demandeur contracte 
Un premier abonnement d'une durée d'au moins dix années renou- 
velable par péricdes de dix années pour une puissance d'au moins: 

« 2.500 KVA pour les lignes à 90.000 volts; 

« 500 KVA pour les lignes à 60.000 volts; 

« 100 kKVA pour les lignes à 40.000 volts; 

2 kVA pour les lignes à 15.000 et à 20.000 volts; 
« 10 KVA pour les lignes à 5.200 volts ». 


Art. 3. —. Le premier alinéa de l’article 14 du cahier des charges 
susvisé est annulé et remplacé par l'alinéa suivant! : 

.* Dans la zone définie à l’article 4e, le concessionnaire sera tenu 
d'établir toute canalisation nouvelle et tous ouvrages accessoires 
en auront été reconnus utiles à l'alimentation d'un ou plusieurs 
es services publics définis à l'article 1e par le ministre chargé de 
l'électricité, le concessionnaire entendu, et dont les frais de premier 
établissement seront payés par le ou les futurs abonnés à raison de: 
À, 100 pour les lignes à 5.200 Y et ouvrages raccordés à ces 

« 85 p. 400 pour les lignes à 15.000 V et à 20.000 V et ouvrages 
raccordés à ces lignes: ; x 


* 80 p. 400 pour les lignes à une tension supérieure à 20.000 V », 








Art. 4. — Au cas où, sur l'initiative du concessionnaire, 1 
serait ramence de 20 kV à 15 kV sur des ouvrages 
travaux de modification des stes de transforimati 
nécessités par ce changement de tension seront à 
concessionnaire, 

Cependant, les abonnés supporteront la part de ce 
correspondrait soit à la mise des inslalations en 
les règlements applicables avant la modification, soil un renouvele- 
ment normal total ou partiel des instalialions. 

es contestations pouvant se présenter à cet égard seront soumises 
à M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées charge du contrôle 
de la concession. 

Art. 5. — Il est prévisé que la signature du présent avenant ne 
fait pas obstacle : 

A l'application de l'arrêté interministériel ne 28-304 du 24 juin 
1950 relatif à la normalisation des tensions et aux décrels des 11 juil- 
let et 2 août 1919 relatifs au remboursement des frais de raccorde- 
ment; 

Au droit de revision du cahier des charges de concession 


qui sera ouvert aux deux parties dès la publication du nouveau 
cahier des charges type en application de l'article 37 de la loi du 
8 avril 1946. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1953. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MakIE LOU VEL. 
Lu et approuvé: 
Electricité de France, service national: 
Le che] du service de la distribution, 
B. KUHN DE CHIZELLE. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Date des élections pour le renouvellement des commissions adml- 
nistratives paritaires de l'office national interprofessionnei des 
céréales. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu l’article 2 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires : 

Vu l’article 140 du décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'article 2? de 
la loi précitée du 19 octobre 1916, modifiée par le décret n° 20-834 
du 11 juillet 19.0: 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1947 portant institution au ministère de 
l’agriculture auprès du directeur général de l'office national jnter- 
professionnel des céréales, de cinq commissions admin:stratives pari- 
laires ; 

Sur la proposition du directeur général de l'office national inier- 
professionnel des céréales, 


Arrête : 


Art. 1%, — La date des élections pour le renouvellement des com- 
missions administratives paritaires de l'office national interprofes- 
sionnel des céréaîes est fixée au 4 décembre 1953, 

Le scrutin sera ouvert et clos aux heures réglementaires d'ouver- 
ture et de fermeture du service, sans interruption. 

Art, 2. — Le directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1953. 
Pour je ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 


te. de 
né à» 





Modalités des élections aux conseils supérieur et régionaux 
de l'ordre national des vétérinaires. 





Le ministre de l’agricullure, 

Vu les lois des 23 août 1947 et 26 février 1953 re'alives à l'insti- 
tuton d’un ordre national des vétérinaires : 

Vu les arrêtés des 12 novembre 1947 et 20 janvier 1948 précisant 
les modalités des élections aux conseils supérieur et régionaux de 
l'ordre national des vétérinaires, 


Arrête: 


Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 12 novembre 1947 est ainsi 
modifié : 


« Si tous les sièges à pourvo'r n'ont pu l'être à la majorité abso- 
lue il sera procédé à un second tour de scrutin dans :es mêmes 
conditions de vole eux mois après le premier tour. 

“ Seront élus les candidats ayant oblenu le plus grand nombre 
de voix ». 
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Art, 2 — L'article 4 de l'arrêté du 12 novembre 1947 est ainsi 
modifié : 

« Si des vacances se produisent parmi les membres des conseils 
régionaux et du conse 1 supérieur de l'ordre, par suite de décès, éémis- 
sions ou pour toute autre cause, il sera procédé à des élections 
complémentaires dans les mêmes conditions de vole dans les trois 
mols qui su'vent Ja déclaration de vacan:e faite à la diligence du 
bureau. 

« En ce cas les fonctions des nouveaux membres expirent à 
l'époque ou auraient cessé ceiles des membres qu’ils remplacent. 

« Les démissions, tant an conseil supérieur qu'aux conseils régio- 
naux doivent Ctre adresses par letire recommandée au président 
du conseil supérieur ou au prés dent du conseil régional qui en 
accuse réception, et déclare, s'il y. a lieu, le poste vacant, sous 
réserve des dispositions ci-après: 

« Si une va’ance se produit dans l'année précédant la date des 
élections pour le renouvellement des membres du conseil, ele ne 
donne pas lieu à élection complémentaire. Toutelo's, celte dispo- 
sition n'est pas applicable en cas de démissions collectives ou de 
vacances dépassant la moilé des membres composant ledit conseil et 
empêchant le fonctionnement des chambres de discipiine prévues 4 
l'artcle 14 de la loi du 23 août 1947 », 

Art. 3. — L'article 13 de l'arrêté du 12 
mo ditlé : 

« Les enveloppes intérieures sont réunies et comptées.… » (le reste 
sans changement). 

Art. 4, — L'article 23 de 
modifié : 

« Le vote par correspondance, l'envoi des bulletins de vote à 
l'adresse du président du conseil de l'ordre, les opérations de vote 
au premier el au second tour de scrutin seront effectués dans les 
mêmes condilions que pour les élections aux conselis régionaux et 
suivant les modalités fixées par les articles 8 et 17 du présent arrété » 
(le reste sans changement). 

Art. 5. — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République frança:se. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1951. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 


novembre 1917 est aïlnsi 


l'arrtté du 12 novembre 1947 est ainsi 





++ 


Fixation des dates d'élections partielles aux oonsells supérieur 
et régionaux de l'ordre national des vétérinaires. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu les lois des 23 août 1917 et % février 1953 relatives à l'insti- 
tution d'un ardre national des vétér'naires; 

Vu les arrêtés des 12 novembre 197 et 20 janvier 1948 précisant 
les modalités des é'eclions aux conseils supérieur et régionaux; 

Vu l'arrèté du 22 novembre 19:7 déterminant les circonscriptions 
régionales, 


Arrête: 


Art, ler, — Les élections des membres des conseils rég' nnaux de 
l'ordre national des vétérinaires dont les pouvoirs arrivent à expi- 
ration, auront lieu les 5 janvier et 5 mars 1954. 

Art. 2% — Les élections des membres du conseil supérieur de 
l'ordre nalional des vétérina'res dont les pouvoirs arrivent à expi- 
ration, auront l'eu les 8 avril et 10 juin 1954. 

art. 3 L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
olliviel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 





— —— rl @ he— 


Homologation du règlement du 10 octobre 1953 portant organisation 
de la collecte et de la vente du plant de pomme de terre. 





Le ministre de l'agricu:ture, 

Vu la li validée du 11 octobre 1941 sur ‘’organisation du marché 
des semences, graines et glants; 

Vu les ordonnances du 3 août 19454 relatives à la mobilisation, à 
la vente et à la circulation des denrées agr'coles et à l'organisation 
du ravilailement et de la production agricoie; 

Vu l'arrêté du 


8 août 
pian le FoImrm de terre 


1951 relatif à la collecte et à la vente du 


[ 





— 


Arrête : 
Art. 1#, — Le règlement du 24 mai 1951, homologué par l'arre: 
du 8 août 1951, est abrogé. 4 _ 


Art. 2. — Est homologué le règlement du 10 octobre 1953 portant 
spams de la collecte et de la vente du plant de pommes de 
erre. 


Art. 3. — 2 9 | 
pe 1% pe 2 la production agricole est chargé de l'exé- 
Fait à Paris, le 23 octobre 1953 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre et par dékgaiiont 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 





Eaux et forêts, 


Par arrêtés en date des 18 septembre, % septembre et 10 octot 
1%53, sont admis à faire valoir leurs droits à ja retraile, aux dates 
ci-après : 

Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suven!: 

1« novembre 1953: M. Rohrer (Henri), à Abreschviller (Moselle), 
0 forestière de Ja Forge, district n° 36, inspection d'Abre:c 
viller. 

4e décembre 1953: M. Baudin (Maurice), à Rebrechien (1 


» 


Maison forestière des Vieilles-Poteries, district ne 9%, in-jx 
d'Orléans. 
Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms sure 


4æ octobre 1953: M. Chance (Louis), à Fronsac (Haute-Garonne 
triage n° 56, inspection de Bagnères-de-Luchon. 

1 novembre 4953: M. Aymes (Léon), à Fraisans (Jura), mai:or 
iorestière de la Charmée, triage ne #4, inspection de Dole. 

1 décembre 1953: M. Caille (Aimé), à Anor (Nord), maison 
forestière communale d'Anor, triage ne 30, inspection de \alen- 


ciennes. 
—* 9 +— — 


re 


Par arrêté en date du 10 octobre 1953, les ingénieurs agronomes 
dont les noms suivent, sont nommés ingénieurs élèves des eaux 
et lorêts à l’école nationale des eaux et forêts, au titre du cadre 
général des eaux et forêts de Ja France d'outre-mer: 

MM. Piot (Jacques-Jules-Auguste), Galmiche (Paut-Henri), Lanier 
fLouis-Guy), Goudet (Jean-Pierre-Emmanuel-G'prien). 


+0 — 





Par arrêté en date du 20 octobre 1953, M. Viney (Raymond), 
ingénieur principal des eaux et forêts de 2 échelon, ai Mans 
{Sarthe}, est nommé, d'oflkte et dans l'intérêt du service, avec 
ses grade, classe et échelon actuels, titulaire de la chaire d'éca- 
pormmie foreslière de l'école nationale des eaux et forêts À Nancy 
(Meurtheet-Moselle), en rernplacement de M. Schaefer, décédé 
en activité de service. 


—— 8 2———— 


Par arrêté en date du 23 octobre 4953, les adjoints forestiers 
dont les noms suivent sont mutés sur leur demande et en la 
même qualité aux postes désignés ci-après: 

MM. 
Antoine (Maurice), à Carcassonne (Aude), est aflecté à Pau (Basses- 

Pyrénées), conservation. 

Barbier (Pierre), à Bar-le-Duc (Meuse), est aflecté À Besancom 

(Doubs), conservation. 

Ceccaldi (Sauveur), à Limoges (Ilaute-Vienne), est aflecté à Bor- 
deaux (Gironde), conservation, 
Delecray (Gi!bert}, à Chaumont (Haute-Marne), est affecté à Vesoul 

(Haute-Saône), conservation. 

Demazoin (Gabriel), à Dax (Landes), aflectation temporaire, esi 
aflecté à Dax (Landes), imspection. 
Dolhen (Lucien), à Compiègne (Oise), est aflecté à Compifgne 

(Oise), inspection. 

Even (Jean-Marie), à Chambéry (Savoie), est aflecté à Grenobie 

(sère), conservation. 
Faizon (Robert), à Rodez 

(Hérauit), conservation. 
Forestier (Félix), à Guéret (Creuse), est aflecté à Limoges (Ilaute- 

Vienne), conservation. 


(Aveyron), est aflecté à Montpelicr 


Gaillard (Léon), à Quillan (Aude), est affecté à Montpelier 
(Hérault), conservalion, 
Gassmann (Paul), à Saint-Denis (Réunion), est affecté à Disne 


(Basses-Alpes), conservation. 
Gay (Léopoïd), à Lons-le-Saunier (Jura), est affecté à Carcassonna 
(Aude), conservalion. 
Lassudrie (Joseph), à Bourges 
dogne), inspection. 
Lemaitre (Robert), à Rouen (Seine-Inférieure), est affecté à Niort 
(Deux-Sèvres), conservation. 


(Cher), est affecté à Périgueux (Dor+ 
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Lepetit (Jean), à Annecy \Haute-Savcie), est affecté à Rodez (Avey- 
ron), inspection. | 

pinel (Œtienne), à Foix (Ariège), est aflecté à Quillan (Aude), 
inspection. ré 

pizy (Michel), à Alençon (Orne), est aflecté au Mans (Sarthe), 
conservation. | 

Rancier (René), à Chantilly (Oise), est affecté à Cérilly (Allier), 
inspection. C | 

Renard (Jean), à Sélestat (Bas-Rhin), est aflecté à Ville (Bas-Rhin), 
cantonnement. À 

GSaint-Crieq {Jean-Marie}, à Cérilly (Allier), est affecté à Pau (Basses- 
Pyrénées), conservation. 

Soncarrieu (Henri), à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), est affecté 
à Pau (Basses-Pyrénées), conservation. 

Wialatte (Marius), à Limoges (Haute-Vienne), est affecté à Ciermont- 

‘ Ferrand (Puy-de-Dôme), conservation. 

— ——*€ © ©———— 


Par arrêté en date du 23 octobre 1953, les commis et commis 
rincipaux des eaux et forêts dont les noms suivent sont mutés sur 
eur demande et en la même qualité aux postes désignés ci-après: 


MM. 

Charre (Jérémie), à Compiègne (Oise), est aflecté à Nimes (Gard), 
conservation. j 

Jude (Henri), à Verdun (Meuse), est affecté à Niort (Deux-Sèvres), 
conservation. à 

Olivier (René), à Alençon (Orne), est affecté à Niort (Deux-Sèvres), 
conservation, j 

Salomez (Albert), à Laon (Aisne), est affecté à Lille (Nord), conser- 
vation. 

Trouve (Henri), au Mans (Sarthe), est affecté à Nantes (Loire Infé- 
rieure), inspection. 

——"t © -0—— 


Par arrêté en date du 23 octobre 1953, les agents dont ies noms 
suivent, intégrés dans le corps des adjoints forestiers par arrêts 
ministériel du 16 juillet 1953, sont nommés en cette qualité, d'office 
et dans l'intérêt du service, aux postes désignés ci-après: 

Adhemard (Amélie), au Puy (Haute-Loire), est aflectée à Clermont- 

Ferrand (Puy-de-Dôme), conservation. 

Benezech (Suzanne), à Castres (Tarn), est aflectée à Toulouse 

(Haute-Garonne), conservation. 

Besse (Marguerite), à Tulle (Corrèze), est affectée à Limoges (Haute- 

Vienne), conservaiion. 

Clary (Léonie)}, à Cahors (Lot), est affectée à Toulouse (Haute- 

Garonne), conservation. 

Delunseh (Victor), à Mulhouse (Haut-Rhin), est aflecté à Colmar 

(Haut-Rhin), conservation, 

Devaux (Valère), à Amiens (Somme), est affecté à Lille (Nord), 
conservation. 
Dumont (Jeanne), à Dôle (Jura), est affectée à Lons-le-Saunier (Jura), 
conservation. 
Dussargs (Mathilde), à Dax (Landes), est affectée à Bordeaux 

(Gironde), inspection. 

Gros (Joseph), à Draguignan (Var), est affecté à Aix-en-Provence 

(Bouches-du-Rhône), conservation. 

Mathey (Henriette), à Belfort, est affectée à Vesoul (Haute-Saône), 
conservation. 
Normand (Georgette), à Saint-Etienne (Loire), est affectée à Lyon 

(Rhône), conservation. 

Saintier (Marguerite), à Rambouillet (Seine-et-Oise), 

Paris, conséryation. 

Tilloy (Lucette)}, à Epinal (Vosges), est affectée à Nancy (Meurthe- 
elt-Muselle), conservation. 


— + — 


est affectée à 


Par arrêté en date du 23 octobre 1953. les agents dont les noms 
suivent, intégrés dans le corps des adjoints forestiers par arrêté 
Ininistériel du 46 juillet 1953, sont nommés en celte qualité, sur leur 
demande, aux posies désignés ci-après : 

Begey (Georgette), à Vesoul (Haute-Saône), conservation. 
Benon (Jeanne), à Orléans (Loiret), conservation. 

Berger (Madeleine), à Châteauroux (Indre), inspection. 
Bernard (Madeleine), à Bar-le-Duc (Meuse), conservation. 

serson (Paule), à Paris, direction générale, service économique. 

Bertrand (Lucienne), à Lyon (Rhône), conservation. 

Bouche (Yvonne), à Dijon (Côte-d'Or), conservation, 

Blin (Madeleine), au Mans {Sarthe}, conservation. 

Bouhours (Renée), à Paris, direction générale, bureau du personnel 
B ard (Francine), à Moulins (Allier), inspection 

Ca on (Marc), à Paris, direction générale, 3% bureau. 

Canlagrel (Aurélie), à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), conserva- 


ti r 


: nireau (Andrée), à Paris, direction générale, % bureau. 
se D \üllberte), à Paris, direction générale, bureau du per- 
sonneli. 
Collas (Roger), à Uhälons-sur-Marne (Marne), inspection. 
or: n : 2: toi £ 
0rnu (Jeanne), à Nice (Alpes-Marilimes), conservalion. 





Costes (llenriette), à Limoges (Haute-Vienne), conservation. 

Crespeaux (Marguerile), à Paris, direction générale, forêt privée 

Dalstein (Marcelle), à Metz (Moselle), conservation 

Darcq (Jeanne), à la Roche-sur-Yon (Vendée), inspection 

Degranges (Marie-Madeleine), à Chambéry (Savoie), conservation. 

Desgranges (Marie-Louise), à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), ins 
pection Ouest, 

Dhome (Madeleine), à Rouen (Scine-Inférieure), conservation, 

Dolivet (Louise), à Rouen (Seine-Inférieure), conservation, 

Dubouloz (Charlotte), à Thonon (Haute-Savoie), inspection, 

Duboseq (Henri), à Béziers (Hérault), inspection 

Dubuis (Jeanne), à Bourges (Cher), conservation. 

Duchene (Eugénie), à Chambéry (Savoie), conservation. 

Dunesme (Renée), à Mézières (Ardennes), inspection. 

Dupont (Antoinette), à Alençon (Orne), inspection 

Edighofler (Mina), à Wissembourg (Bas-Rhin), inspection. 

Eulriet (Madeleine), à Nancy (Meurthe-et-Moselle), école nationale 
des eaux et forêts. 

Figuiere (Colette), à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), conser- 
vation, 

Frachet (Yvonne), à Bar-le-Duc (Meuse), conservation 

Gantelet (Claudia), à Annecy (Haute-Savoie), conservation. 

Guillot (Elisabeth), à Chantilly (Oise), inspection. 

Haffner (Marie-Thérèse), à Nogent-sur-Vernisson (Loiret), écoles 
forestières des Barres. 

Hanotin (Marie-Rose), à Metz (Moselle), conservation, 

Krermer (Germaine), à Reims (Marne), inspection. 

Kruch (Joseph), à Paris, direction générale, 4 bureau. 

Labalme (llenriette), à Lyon (Rhône), conservation. 

Legrand (Antoinette), à Paris, direction générale, forêt privée. 

Leleux (Claudette), à Grenoble (Isère), conservation 

Melnikow (Odette), à Paris, direction générale, service de la pêche, 

Mercier (Armande), à Bordeaux (Gironde), conservation, 

Metaud (Suzanne), à Grenoble (Isère), co 

Miailhe (Marguerite), à Carcassonne (Aude), inspection 

Mompert (Antoinette), à Nancy (Meurthe-et-Moselle), conservation, 

Morat (Marie), à Chambéry (Savoie), conservation. 

Muller (Henri), à Strasbourg (Bas-Rhin), conservation. 

Muselet (Renée), à Epinal (Vosges 





servalion. 


, Conservatlio 


Neron (Raymonde), à Bourges (Cher), conservation 
Pauchet (Alice), à Rouen ({Seine-Inférieure), inspection. 
Perrault (Denise), à Orléans (Loiret), conservation 


Perrymond (Jeanne), à Foix (Ariège), inspe n Sud. 

Poirier (Madeleine), à Rennes (Ille-et-Vilaine), conservation. 
Rannou (Georgette), à Valence (Drôme), conservation. 

tavineau {Fliane), à Paris, direction générale, secrétariat général. 
Ricard (Juliette), à Gap (Hautes-Alpes), conservation. 
Robert (Simone), au Mans (Sarthe), conservation. 
Robini (Fernande), à Nice (Alpes-Marilimes ‘OI 
Saint-Julien (Odette), à Cayenne (Guyane), conserva 
Sicard (Jeanne), à Digne (Basses-Alpes), conservation 
Spaggiari (Marie-Thérèse), à Ajaccio (Corse), conservation, 
Strosser (Hélène), à Guebwiller (Haut-Rhin nspection. 
Thomas (Renée), à Lons-le-Saunier (Jura), conservation, 
Vallon (Maria), à Gap (Hautes-Alpes), conservation. 

Vailroff (Simone), à Epinal (Vosges), conservation. 


———+.— 





Enseignement ménager agricole, 


Par arrêté du 26 octobre 1953, Mlle Buire (Marle-Engénle), pro!'es- 
seur faisant fonctions de directrice à l'école d'enseignement ménager 
agricole du Pas-de-Calais à compter du {er octobre 1953, a été nommée 
à partir de la même daté régisseur pour cet établissement de 
l'avance de 20.000 F instiluée auprès de chaque école d'enseigne- 
ment ménager agricole par les arrèlés interministériels des 29 juin 
1943, 12 août 19%6 et 4 juillet 195%. 


—— — ++ 





Génie rural. 


— — 


Par arrêté du 23 octobre 1953, la démission de M. Pierre Perrin, 
ingénieur adjoint des travaux ruraux, est acceplée à compler du 
4x novembre 1953. 


——_- +0. 





Institut national de La recherche agronomique. 





Par arrêté du 23 octobre 1953, M. Mesnil (Louis), directeur de 
recherches de îre classe du cadre scientifique de l'institut national 
de la recherche agronomique, est maintenu en service détaché en 
qualité de directeur du laboratoire européen du Commonwealth 
Institute of Biological Control, à Feldineilen (Suisse), pour une 
période de cinq années, pour compter du 1er février 1953, 


77 
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Office national interprotessionnel des céréales. 


Par arrêté en date du 19 octobre 1953, le tableau d'avancement des 
fonctionnaires de l'office national interprofessionnel des céréales à 
la classe exceptionnelle de leur grade a été fixé ainsi qu'il suit: 


Pour la classe exceptionnelle de chef des services réglonauz. 
M. Aurenche (Jacques). 


Pour la classe exceptionnelle de sous-chef de bureau. 
MM. Bernard tMichel), Ponsart (Victor), Lebœuf (Rolland). 


Pour la classe exceptionnelle d'inspecteur. 
M. Serreau (Roland). 


Pour la classe exceptionnelle de rédacteur. 


Miles Lachaux (Marie), Malette (Marie-Louise), Mme Saintout 
(Simone), Mlle Mercadier (Jacqueiine). 


Pour la classe exceptionnelle de contrôleur. 


MM. Thibaudault (André), Gonin (Jean), Savard (Désiré), Catala 
(Jean), Bitard (Jacques), Reboul - Bellouard (Jacques), Berry 


(Jacques). 
ac @— 


Par arrêté du 23 octobre 1953, le détachement auprès de l'adminis- 
tration centrale du ministère de l’agriculture, en qualité de sténo- 
dactyiographe, de Mme Gomond (Yvonne), agent du cadre complé- 
mentaire de bureau de 2° classe à l'office national interprofessionnel 
des céréales, est renouve:é pour une période de cinq ans, à compter 
du 1° septembre 1955. 








++ 


Services agricoles. 





Par arrêté du 15 octobre 1953, M. Riedel, ingénieur en chef, direc- 
teur des services agricoles, détaché en qualité de maître de confé- 
rences à l'institut national agronomique, est rayé du cadre des 
ingénieurs en chef, directeur des services agricoies, avec eflet du 


4er janvier 1953. 


Par arrêté du 23 octobre 1953, M. de Lagarde, ingénieur des ser- 
vices agricoles, est détaché, pour une durée de cinq ans, à compter 
du 22 mai 1953, en vue d'occuper les fonctions de directeur techni- 
que de l'association nationa'e pour la formation de moniteurs agri- 
coles. 

— 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 1° octobre 1953 approuvant la délibération n° 10-53 du 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 9 avril 1953 
autorisant la mise en entrepôt réel de sel marin, des matériels 
de pêche et des provisions de bord d'origine étrangère, 


Le président! du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des territoires, 
ensemble les dicrels du Z juillet 1923 et du 12 juin 1931 prie pour 
son application; 

Vu le décret no 16-2%0 du 25 octobre 1946 portant création d’un 
conseil général à Saint-Pierre et Miquelon, et notamment son 
article 37; 

Vu la délibération ne 28-52 du 11 juillet 1952 du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon fixant le tarif des droits de douane imposés 
aux marchandises étrangères importées dans le territoire de Saint- 
erre et Miquelon; 

Vu la délibération ne 10-53 du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon en date du 9 avril 1953 autorisant la mise en entrepôt réel 
des matériels de pêche et des provisions de bond 


oe se marin, 
d'origine étrangère ; 

Vu les avis conforme du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'agriculture, 

Décrè!e : 

art, {er — EFet approuvée la délibération n° 10-53 du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 9 avril 1953 autori- 
sant la mise en entrepôt réel de sel marin, des matériels de pêche 
et des provisions de bord d'origine étrangère. 

Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française et inséré au Pulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le fer octobre 1952. 
Par le préeident du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


JOSEPI LANIS, 
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Décret du 15 octobre 1953 annulant la délibération du conseil 
£énéral de la Nouvelle-Calédonie et dépendances en date du 
4 juin 1953 exonérant du droit de douane d'importation jes 
tracteurs agricoles d'une puissance inférieure à 30 CV. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d’outre-mer, 

Vu le décret ne 46-2357 du 25 octobre 1946 portant réorganisation 
du conseil général de la Nouvelie-Calédonie et dépendance:, et 
notamment son article 13; 

Vu la délibération du conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
en date du 4 juin 1953 exonérant du droit de douane d’importalion 
les tracteurs agricoles d’une puissance inférieure à 30 CV; 

Le conseil d'Etat ‘section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — Est annulée la délibération du conseil général de la 
Nouvel'e-Calédonie en date du 4 juin 1953 exonérant du droit de 
douane y ém les tracteurs agricoles d'une puissance infe- 
rieure à 230 CV. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution dun présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de la Nouvelle 
Calédonie et inséré au Bulletin o/liciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
ee RO © — 





Décret n° 53-1077 du 29 octobre 1953 modifiant le classement 
hiérarchique des graes et emplois das personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du sessétarre 
d'Etat au budget et du secrétaire d’Etat à la présidence du 
consei!, 

Vu l’ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 50-134$ du 27 octobre 1950 portant règlemert 
d'administration publique pour l'application de :a loi du 
19 octobre 1946; 

Vu le décret n° 18-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarehique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime géntral des retraites 
modifié et complété par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949; 

Vu le décret n° 53-222 du 17 mars 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des industries aïi- 
males de Ja France d'outre-mer ; 

Le conseil des miristres entendu, 


Décrète : 

Art. 19, — Le tableau annexé au décret n° 48-1108 dn 
10 juillet 1948 susvisé, modifié et complété par le décret 
n° 49-508 du 14 avril 1949, est abrogé et remplacé par le sui- 
vant : 

MINISTÈRE DE LA FRANCE-D'OUTRE-MER 


II, — Services extérieurs (hors métropole). 


Elevage. 





GRADES ET EMPLOIS CLASSEME .T INDICIAIRE 





Vétérinaire inspecteur stagiaire........ 70 
Inspecteur ...... ass ssesssesse 300 — 550 
Inspecteur en chef...ssossssssersososss 500 — 600 — 630 (1) 60 (2) 
Inspecteur général.......ss.sssssosssss 650 — 750 








(1) Classe exceptionnelle. . 

(2) Echelon fonctionnel dont le nombre des bénéficiaires est fixé 
par arrêté concerté du ministre de la France d'outre-mer, du secrt- 
taire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au 
budget. 
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Art. 2. — Le ministre de La France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économi ques, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'excution du 
résent décret, qui prend eflet à compter du 1* janvier 1951 
et qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1953. 





JO:EPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER. 

Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
D DS — —- —  — 





Mise en position de mission du chef du cabinet militaire 
du haut commissaire à Madagascar. 


= — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 25 sep- 
tembre 1953, M. Rocaboy, lieutenant-colonel hors cadres, chef du 
cabinet militaire du haut commissaire à Madaga:car, est placé dans 
la position de mission au Mozarabique et en Afrique du Sud pour 
une période de dix jours, à compter du 1 août 1953 (régularisation). 


_ ++ 





Administration centrale. 


Par arrêté du 23 octobre 1953, l'arrêté susvisé du 3 mars 1951, 
qui a pris effet du 1 septembre 1950, est rapporté pour ce qui 
concerne la période postérieure au 1er janvier 1951; l'arrêté susvisé 
du 25 février 1952 est rapporté. 

M. Heoud (André), conducteur d'automobiles de % catégorie 
{1 échelon) de l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, est maintenue dans la position de service détaché à la 
préfecture de l'Allier, pour y tenir un emploi correspondant à son 
grade, pour une nouvelle période de quatre ans el neuf mois, du 
gr janvier 1951 au 31 août 1955. 


e- 
> — 





Administration générale. 


Par arrêté du %3 octobre 1953, M. Larran (Pierre-Martin), chef de 
bureau de {= classe d'administration générale d'outre-mer, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de relraite, à 
compter du 14 novembre 1953. 


—+0% — 


Par arrêté du 23 octobre 1953, M. Jaffart (Edouard-Oscar-Ferdi- 
nand), chef de bureau de îre classe d'administration générale d’ou- 
tre-mer, est reclassé en ce qui concerne la période durant laquelle 
H appartenait au cadre du personnel civil des services pénitentiaires 
coloniaux, et pour compter du 29 juin 1951: sous-chef de bureau de 


@ classe. Rappels d'ancienneté pour services mililaires: néant. 
60  _  — — 





Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 octobre 1953, M. Gaudy (Maurice), ingénieur principal de {re classe 
des services de l’agriculture d'outre-mer, en congé dans la métro- 
pole, a été placé dans la position de mission en France, pour compter 
du 1e octobre 1953 et pendant une durée maximum de trente jours, 
en vue du recrutement d'agents contractuels pour le compte des 
sociétés de prévoyance de l'Afrique occidentale française. 


a 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
21 octobre 1953, M. Dublin (Pierre), chef de travaux des laboratoires 
stagiaire, en service en Côte d'Ivoire, a €t6 placé dans la position 
de mission en France, pour compter du jour de son départ d'Adiopo- 
doume (Côte d'Ivoire), en vue d'effectuer un stage de trois mois 
dans la métropole auprès du centre de recherches agronomiques de 
Bondy, de la section technique d'agriculture tropicale de Nogent-sur- 
Marne et de la section agronomique du Muséum national d'histoire 


naturelle. 
—@ 8 $—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2% octobre 1953, un rappel d'ancienneté pour services militaires de 
#1 mois 22 jobrs à été attribué à M. Yvernault (Marcel), ingénieur 

2 classe des services de l'agriculture outre-mer. 


> D 
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Elevage et industries animales. 

Par arr 1 m re de la 1} { \ da! 1m 
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Cette nina prend effet, tant ( ( 13 
que l'ancienneté, pour compter du 4° janvier 1 

—_4h" © Q—— — — 

Par arrêté du ministre de Ja France d'outre mer, en date du 
21 octobre 1953, M. Triau Pierre), vétérinaire inspecteur de 2° ciasse, 
2e échelon, de l'élevage de la France d it [h 1 Êt « r Sa 
demande, dans la position de disponibilité s s traitement pour 
une période de trois mois, à compter du 1° juillet 190, 

— — 604 _ 
Enseignement. 

Par arrété du secrétaire d'Elat à la France d'outre mer en date 

du 13 octobre 1953, sont nommés inspecteurs primaires slagiaues, 


M. Gaston Loubes, à compter du 17 novembre 192 
M. Gaston Rousseille, à compter du 17 octobre 1952 
00 —— 





Géologues. 


princhpal de 1re classe de Ja France d'outre-mer, est placé, pour 
une durée de trois mois, à compter du fer janvier 1953, dans Ja 
position de détachement auprès du bureau minier de la France 
d'outre-mer. 


Par arrêté du 27 octobre 195%, M. Nicklés Maurice), géologus 








ee 


Par arrêté du 27 octobre 1953, M, Nickles (Maurice), géologue 
principal de 1re classe de la France d'outre-mer, détaché aupn's 
du bureau minier de Ja France d'outre-mer, à compter du fe jan 
vier 1953, par arrêté ne 219 en date du 5 mars 1953, est mintégré 
dans le cadre des géologues de la France d'outre-mer, à compter 
du 1er avril #95 

Pour comoter de la même date l'intéressé est placé dans la pos] 





tion de détachement auprès de l'office de la recherche scientifique 

outre-mer pour une durée de cinq ans. 
RS -— —  — 
Infirmières. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre mer en date 
du 12 septembre 1953, Mile Occhiminuti (Yvonne-Marie-Julie), épouse 
Allie, infirmière coloniale de 3° classe slagiaire, est Ulularisée dans 
son empioi, pour compter du 13 mal 1%3. 


————e+ - -—— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du ?21 octobre 1953, Mlle Pey (Denise-Jluguetle) est nommée infir- 
mière coloniale stagiaire, pour compler de la veille du jour de son 
embarquerment. 

——— 4 © -&——————— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 21 octobre 1953, Mile Bernagou (Monique-Marie-Jacqueline) est 
normmée infirmière coloniale slagiaire, pour compiler de la veilie du 
jour de son embarquement. 





© © &————  —  — 


Office de la recherche scientifique outre-mer, 


Par arrêté du 28 septembre 19573, M. Blache (Jacques), dont le 
déiachement anprés du haut commissaire de France en Indochine 
expirait le 31 juillet 195, est réinlégré dans son cadre d'origine 
à compter du 1e août 1953, 


———# 9 D — 


Par arrêté du 19 octobre 1953, M. Mouton (Jean), chargé de recher- 
ches de 3° échelon de l'office de la recherche scientifique outre-mer, 
est réintégré dans son cadre d’origine à dater du 6 novembre 19,53. 


Par arrêté du 19 octobre 1953, M. Deroux (Gilbert), chargé de 
recherches de 2° échelon de l'office de la recherche scientifique outre- 
mer, est placé, sur sa demande, en disponibilité, pour une période 
de deux ans, à compter du {7 novembre 1955, 


6 æ + 
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Travaux publics. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
20 oclobre 1%3, M. Crouzet (Etienne), ingénieur général ae classe 


des travaux publics de la France d'outre-mer, à été promu à la 
dre classe de son grade, pour compler du fer juiliet 1953, tant du 
point de vue de la solde que de l'ancienneté, 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 octobre 1953, M. Lantenois (Roger), ingénieur général de 
2 » des travaux publics de la France d'outre-mer, a été promu 
à la fre classe de son grade, pour compter du fer juiilet 1953, tant 
du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 
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Par ar du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 octobre 1953, M. Lauraint (André). ingémeur général de 2 classe 
des travaux publics de ja France d'outre-mer, a été promu à M 
dre rlasse de son grace, pour compiler du 1e juilet 1959, tant du 


point de vue de la suide que de l'ancienneté, 
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Liste d'admission à l’école nationale de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du 22 octobre 1953, sont admis par ordre de mérile à 
‘école natiônale de la France d'outre-mer, au titre du concours « B » 
de l'année 195, les candidats dont les noms suivent: 

4 Sausseau (Pierre 4 Moignard (Daniel). 

2 De Saint-Alary (Gérald). 5 Corlobe (Pierre). 

3 Auchapt (Maurice 6 Ayimme (Louis). 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-1078 du 2 novembre 1953 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des professions artisanales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des aflaires économiques, du 
ministre de l’industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale, et notamment l'article 46: 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifiée, instituant 
une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées et 
notamment les articles 2, 8, 12 et 13; 

Vu le décret n° 48-1213 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime provisoire de l’or- 
ganisation autonome d'assurance vieillesse des professions arti- 
panaiies ; 

Vu l'avis du comité national provisoire de l’organisation 
autonome d'allocation de vieillesse des professions artisanales, 
en date du 3 septembre 1952; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. {#, — Le régime d'allocation de vieillesse institué par la 
doi susviste du 17 janvier 1948, est établi comme suit en ce 


qui roncerne les travailleurs non salariés des professions arti- 
sanales. 


TITRE 1e 
Allocations. 


CnariTRe I, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 2. — $ 1e, — L'entrée en jouissance des allocations est 
fixée au premier jour du trimestre civil qui suit la réception 
de la demande, sans pouvoir être antérieure au soixante- 
cinquième anniversaire, ou, lorsque le requérant est reconnu 
inapte au travail, ainsi que lorsqu'il s'agit d’un grand invalide 
visé par la loi du 22 mars 1935 modifiée, au soixantième anni- 
versaire, 

L est accusé réception de la demande dans les quinze jours 
de son arrivée. 

8 2. — A la demande des intéressés, l'entrée en jouissance 
des allocations peut être ajournée au delà du soixante- 
cinquième anniversaire. Dans ce cas, l’allocation est majorée 
suivant le barème établi par arrêté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 





Art. 3. — L'inaptitude au travail s'apprécie en déterminant 
si, à la date de la demande ou à une date postérieure, je 
requérant compte tenu de son âge, de son état de santé, de 
ses capacités physiques et mentales, de ses aptitudes ou de 
sa formation professionnelle, n'est plus en mesure d'exercer 
une activité professionnelle quelconque, ou, pour une conjointe 
ou veuve d'artisan, de tenir son foyer. 

Art. 4. — ]1 est statué sur l'inaptitude au travail selon les 
modalités fixées par le règlement intérieur des caisses arti- 
Sanales d'allocation vieillesse, établi par la caisse autonome 
nationale de compensation et approuvé par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 


Art. 5. — Les arrérages sont payables trimestriellement et 
à terme échu. Les arrérages trimestrielles des allocations sont 
arrondis au multipie de 50 F immédiatement supérieur. 


CHAPITRE II. — ALLOCATIONS SERVIES AUX ARTISANS 


Section 1. — Régime applicable aux artisans 
n'ayant jamais colisé. 


Art. 6. — Les artisans âgés au 1# janvier 1949 de plus de 
soixante-cinq ans, ou de soixante ans en cas d’inaptitude au 
travail, ne bénéficient de l'allocation que s'ils justifient avoir 
exercé pendant quinze années consécutives, dont cinq au 
moins entre l’âge de cinquante et soixante-cinqg ans, une acti- 
vité visée à l'article 4 .de la loi du 17 janvier 1948 qui leur 
ait procuré des moyens normaux d'existence et qui, sous 
réserve de l'application des dispositions des articles 9 et 10 
de la loi du 10 juillet 1952, ait constitué ou constitue leur 
dernière activité professionnelle. 

A titre transitoire la durée de quinze années d'activité arti- 
sanale est réduite à: 

Onze années si l'intéressé a présenté sa demande avant le 
31 décembre 1954; 

Douze années si l'intéressé a présenté sa demande au cours 
de l’année 1955; 

Treize années si l'intéressé a présenté sa demande au cours 
de l'année 1956; 

Quatorze années «i l'intéressé a présenté sa demande au 
cours de l’année 1957. 

Art. 7. — L'allocation visée aux articles 6 et 15 n’est due que 
dans la mesure où le total des ressources personnelles de l'ar- 
tisan ou du conjoint survivant ou des époux et de l'allocation 
n'excède pas les maxima fixés à l’article 5 de l'ordonnance du 
2 février 1945 modifiée. 

Lorsque chacun des époux peut prétendre au bénéfice de 
l'allocation visée À l'article 6, le total général des ressources 
des intéressés, y compris le montant des allocations, est porté 
au double du maximum prévu pour les ressources du ménage. 

Lorsque le total de l'allocation et des ressources personnelles 
de l'artisan, du conjoint survivant ou des époux dépasse ces 
maxima, l'allocation est réduite en conséquence. 

Art. 8. — Le montant de l'allocation visée à l'article 6 est 
égal à la moité du taux minimum de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, instituée par l'ordonnance du 2 février 
19:53 modifiée. 

Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 13 
de la loi du 17 janvier 1948, le montant de l'allocation peut 
être augmenté, compte tenu, le cas échéant, de la résidence 
des bénéficiaires, par décision de la caisse autonome nationale 
de compensation, approuvée par arrêté du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, du ministre chargé du budget 
et du ministre chargé de l'artisanat, 

Art. 9. — Sans préjudice de l'application des dispositions des 
articles 30, 32 et 34 ci-après, les articles 6 à 8 ci-dessus sont 
applicables aux artisans qui atteindront leur soixante-cinquième 
anniversaire ou qui, âgés de plus de soixante ans, seront 
reconnus inaptes au travail avant d'avoir pu cotiser une anrke 
au moins. 


Section 2. — Régime applicable aux artisans ayant cotisé. 


Art, 10. — Sans préjudice de l'application des dispositions 
de l'article 13 de la loi du 17 janvier 1948, l'allocation à 
laquelle peuvent prétendre, à partir de soixante-cinq ans, ou 
de soixante ans en cas d'inaptitude au travail, les artisans 
ayant coltisé se compose : 

{° D'une allocation de base, dont le montant est égal à 
celui résultant de l'application de l’article 8, et dont les conili- 
tions d'attribution sont fixées à l’article 11 ci-après; 

2° D'une allocation complémentaire dopt le montant est déter- 
miné en fonction du nombre d'années entières de cotisations 
versées par les intéressés antérieurement à leur soixante-cin- 
quième anniversaire, et dans les conditions fixées par les 
articles 12, 13 et 14 ci-après. 
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Art. 11. — Pou: pouvoir prétendre à l'allocation. de base de sécurité sociale, le conjoint d'un artisan bém ire des 
wisée à l’article 10 (1°) ci-dessus, les artisans doivent justifier dispositions des articles 10 à 14 ci-dessus, ou d'un artisan 
d'au moins quinze années de cotisations effectives. , cotisant, décédé avant d'avoir pu faire valoir ses droits à 
Toutefois, à titre transitoire, le droit à cette allocation est l'allocation a:ors qu'il réunissait au moment du décès les condi- 
ouvert, jusqu'au 31 décembre 1963 inclus, aux artisans qui tions prévues à l'article 11, bénéficie à partir de soixante-cinq 
justifient avoir exercé pendant dix années conséculives une ans, ou de soixante ans en cas d’inaptitude au travail, d'une 
activité visée à l’article 4 de la loi du 17 janvier 1918, qui a.location se composant : 
leur ait pe des moyens normaux d'existence et qui, sous 1° D'une allocation égale à la moitié de l'allocation complé- 


réserve de l'application des dispositions des articles 9 et 10 de 
la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, ait constitué ou constilue 
leur dernière activité professionnelle, à condition cependant 

ue les années d'activité postérieures au 1% janvier 1949 aient 
donné lieu au versement de cotisations et que cette période 
de cotisations ait duré au moins cinq années ou, si elle est 
inférieure, qu'elle soit portée à ce minimum par :e versement 
de cotisations volontaires ou par un rachat de cotisations dans 
les conditions fixées par les articles 29 à 55 ci-après. 

Art. 12. — Sans préjudice de l'application des dispositions 
de l’article 28 et sous réserve de l'application des dispositions 
des articles 24 à 27 du présent décret, chaque année entière 
de cotisations, pendant les quinze années suivant le 1* jan- 
wier 1949, ou suivant le début de l’activité artisanale, s’il est 

stérieur, ouvre droit à une allocation complémentaire égale 

un dixième du montant de l'allocation résultant de l'appli- 
cation de l’article 8. 

Toutefois, et sous réserve de l'application des dispositions 
de l'article 33 ($ 1°) ci-après, chaque année entière de coti- 
sations postérieure au {°° janvier 1949 et antérieure au 1* jan- 
vier 1954 n'ouvre droit qu'à une allocation compémentaire 
égaie à un quinzième de l'allocation de base, sans préjudice 
de l'application des dispositions alors en vigueur des articies 
26 à 28 du décret n° 50-1342 du 23 octobre 1%. 

Art. 13. — Sous réserve de l'application des dispositions des 
articles 24 à 27 du présent décret, chaque année entière de 
cotisation au delà des quinze années visées à l'artiele 12, ouvre 
droit à une allocation comp.émentaire égale à un vingtième 
du montant de l'allocation résultant de l'application de 
l'article 8. 

Art. 14. — Les allocations visées aux artic'es 10, 16 et 17 
du présent décret, attribuées aux artisans ayant cotisé un an 
au moins et à leurs ayants droit, ne subissent aucune réduc- 
tion à raison du total des ressources dont dispose l'artisan, 
les époux ou le conjoint survivant. 


CuaprrRe HI. — ALLOCATIONS SERVIES AUX CONJOINTS D'ARTISANS 


Section 1. — Régime applicable aux conjoints 
d'artisans n'ayant jamais colisé. 


Art. 15. — $ 1*%, — Sans préjudice de l'application des dis- 
positions des artic:es 9 et 10 de la loi du 10 juillet 1952, Jors- 
qu'ils n'ont exercé ou n'’exercent aucune activité profession- 
nelle et qu'ils ne bénéficient pas d'un avantage au titre d'un 
régime de sécürité sociale, les conjoints des artisans alloca- 
taires visés aux articles 6 et 9 du présent décret ou des arti- 
sans décédés, alors qu'ils réunissaient au moment du décès 
les conditions d'activité prévues à l'article 6, reçoivent à par- 
tir de soixante-cinq ans, ou de soixante ans en cas d'inapti- 
tude au travail, une al'ocation dont le montant est égal à 
celui résuitant de l'application de l’article 8. 

$ 2. — Le conjoint survivant d'un artisan qui, à Ja suite 
du décès de ce dernier survenu à un moment où il ne satis- 
faisait pas à la condition de durée minimum d'activité pré- 
vue à l’article 6, a continué l’activité professionnelle du défunt, 
ou à commencé à exercer une autre activité visée à l’article 4 
de la loi du 17 janvier 1948, pourra prétendre à l'allocation 
visée aux articles 6 et 9 à partir de soixante-cinq ans ou de 
soixante ans en cas d'inaptitude au travail, sous réserve que, 
compte tenu de la durée d'activité professionnelle du défunt 
et de la sienne propre, il réunisse les conditions d'activité 
prévues à l’article 6 précité. 

$ 3. — Du fait d’un nouveau mariage, le conjoint d'un 
artisan décédé, que celui-ci ait été allocataire ou non, perd son 
droit à l’alocation de réversion au titre de son précédent 
mariage ou, dans le cas du paragraphe 2 ci-dessus, ne conserve 
Plus pour déterminer son droit À l'allocation viste aux 
articles 6 à 9 que sa propre période d'activité artisanale. 


Section 2, — Régime applicable aux conjoints 
d'artisans ayant cotisé. 


Art. 16, — $ 1#, — Sans préjudice de l'application des dis- 
ons des articles 9 et 10 de la loi du 16 juilet 1952, lors- 
n'a exercé, ou n'exerce aucune activité professionnel:e, 

qu'il ne bénéficie pas d’un avantage au titrre d'un régime 








mentaire visée à l’article 10 (2°) ci-dessus, acquise par 1 art san 


L rl 

en raison de ses versements de cotisations ; 

2° Lorsque l'artisan est bénéficiaire de l'allocation visée À 
l'article 10 (1°) ci-dessus, où lorsqu'il est d lé ant re. 
ment dans Jes conditions ci-dêssus précisées, d'un supplément 
d'allocation égal à la différence entre l'allocation visée x 1° 
ci-dessus et à la moitié de l'allocation totale visée à l'article 10, 
sans toutefois que le montant global de l'allocation du conjoint 
puisse être inférieur à celui résultant de l'allocation de l'arti- 
cle 8. 

$ 2. — Du fait d'un nouveau mariage, le conjoint d'un artisan 
décédé, que celui-ci ait été allocataire ou simplement cotisant 


perd son droit à l'allocation de réversion au tit 
cédent mariage. 


Art. 17. — $ 1%, — Le conjoint survivant d'un artisan qui, 
à la suite du décès de ce dernier, survenu avant qu'il ait pu 
bénéficier des dispositions du chapitre I, section ?, a conti- 
nué l’activité professionnelle du défunt, ou a commencé à excrs 


cer une autre activité visée à l’article 4 de la loi du 17 janvier 
1948, et a poursuivi l'exercice de l'une ou de l’autre, soit jus- 
qu’à son soixante-cinquième anniversaire ou son soixanticime 
anniversaire en cas d'inaptitude au travail, soit pendant ï 

années consécutives au moins, peut prétendre, par application 
des dispositions des articles 10 à 14 ci-dessus, et sous réserve 
des dispositions desdits articles, à partir de soixante-cinq ans, 
ou de soixante ans en cas d'inaptitude in travail une alloca- 
tion calculée en raison de la totalité des versemen 


| nts de cotisas 
tions effectués Lant par l'artisan décédé que par lui-même, les 
pt riodes d'exercice de l’un et de l’autre s ijoutant les ut aux 
autres. 
_$ 2. — Un nouveau mariage du conjoint visé au paragraphe 1% 
ci-dessus ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation cal- 


culée comme il vient d’être dit, lorsque le conjoint a continué 


d'exercer son activité professionnelle artisanale au moins jus- 
qu'à la fin de la période de cinq années conséculives prévue 
au paragraphe 1°, on jusqu'à son soixante-cinquième anniver- 
saire ou son Soixantiéme anniversaire en cas d'inaptitude au 


travail si celui-ci se trouve compris dans la période de cinq 


annees susvisée, 


Dans le cas conti ire, le « njoint susvisé pe rd tout droit : 


1° A la prise en compte des années d'activité et de cotisation 
de l'artisan décédé : il est alors rembour des seules cotisations 
de celui-ci conformément À l'article ?S ci ipres, 

2° A l'allocation de réversion au titre de son précédent 
mariage. 

$ 3. — En dehors du cas prévu au paragraphe 2 ci-dessus, Je 
remboursement des cotisations, qui peut intervenir conformé- 
ment à l'article 28 ci-après, porte sur la totalité des cotisations 
versées, tant par l'artisan que par le conjoint, 


TITRE II 
Cotisations. 
CHAPYTRE I, — TAUX ET ASSIETTE 


Art. 18. — Le montant des cotisations dont l'assiette, le taux 
et les modalités de versement sont fixés conformément aux arti- 
cles 19 à 21 ci-après, est déterminé par décret rendu sur le 1 \p- 
port du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre 
chargé du budget et du ministre chargé de l'artisanat, et pris 
après avis de la caisse autonoine nationale de ompensation, 

Art. 19. — Ta cotisation correspond à la valeur du nombre 
d'heures de travail que l'artisan est considéré comme devant 
consacrer à la constitution de sa retraite. 

Ce nombre ne peut être inférieur à cent vingt par an. Il est 
fixé par le décret prévu à l'article 18 et après avis de la eai 
autonome nationale de compensation. 


Art. 20. — La valeur de l'heure de travail servant de base au 
calcul de la cotisation ne peut être inférieure à la six centième 
partie du taux minimum de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés instituée par l'ordonnance du 2 février 1945, modifiée. 

Celle valeur est fixée par ie décret visé à l'article 18, après 
avis de la caisse autonome nationale de compensation. 
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Art. 21. — & 1%, — Les cotisations sont portables et versées Ce remboursement, qui fait obstacle à l'acquisition ultérieure: 


trimestriellement et d'avance dans le premier mois du trimes- 
tre auquel elles se rapportent, directement par chaque assu- 
jetti au siège de la caisse dont il dépend. La cotisation trimes- 
rielle est arrondie au multiple de 10 F immédiatement supé- 
Hieur, 

$ 2. — A tilre exceptionnel, une cotisation supplémentaire 
d'un montant de 300 F en sus de la première cotisation trimes- 
trielle, est due par le cotisant pour frais de constitution de 
son dossier, Le montant pourra en être modifié par décre‘ rendu 
sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre chargé du budget et du ministre chargé de l'arti- 
sanat, et sur proposition de la caisse autonome nationale de 
compensation. 


Art. 22, —- $ 1%, — Les frais de versement des cotisations 
incombent à la partie payante 
8 2. — Le non-pavement d'une cotisation à l'échéance fixée 


aw paragraphe 1% de l'article 21 entraine l'application de majo- 
rilions de retard payables en même temps que la cotisation à 
l:quelle elles se rapportent, et dont le montant est fixé par le 
règlement intérieur des caisses visé à l’article 4 ci-dessus. 

Art. 23, — Les cotisations doivent permettre de couvrir notam- 
ment le remboursement des allocations qu instituées 
par la loi du 13 septembre 1916 et les lois subséquentes. 


CHariTRE IL — EXONÉRATION ET REMBOURSEMENT DE COTISATIONS 
Section 1. — Eronération de droit. 


Art. 24, — Sont exonérés complètement de cotisation les arti- 
sans âgés d'au moins sofxante-cinq ans, ou les artisans de plus 
de soixante ans reconnus inaptes au travail. 


Art. 25. — Sont exonérés de plein droit de la moitié de la 
cotisation déterminée, par application des articles 18 à 23 ci- 
dessus, et sons qu'elles puissent, par ailleurs, bénéficier des 
dispositions des articles 26 et 27 ci-après, les personnes qui 
exercent une ou plusieurs activités relevant à Ja fois de larti- 
cle 4 et de l'article 7 de la loi du 17 janvier 1948, sans préju- 
dice de l'application des dispositions de l’article 15 (deuxième 
alinéa de la loi n° 52-799 Au 10 juillet 1952). 

Les allocations susceptibles d'être attribuées en application 
du titre F* du présent décret aux personnes susvisées et à leurs 
ayants droit, au titre de la période au cours de laquelle la coti- 
sation a été réduite, sont diminuées de moitié dans tous leurs 
tléments, dans les conditions fixées par un arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du ministre chargé du bud- 
get et du ministre chargé de l'artisanat, pris après avis de la 
caisse autonome nationale de compensation. 

Section 2. — Eronération facultative. 

Art. 26. — Une décision de la caisse autonome nationale de 
compensation, approuvée par arrèlté du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre chargé du budget et du 
ininistre chargé de l'artisanat, détermine les conditions dans 
lesquelles des exonérations de cotisations peuvent être acror- 
dées, soit en cas d'interruption complète de l'activité par suite 
d'infirmité, de maladie, chômage ou pour cause de force 
majeure, aux artisans âgés de moins de soixante-cinq ans, ou 
de soixante ans en cas d’inaptitude au travail, soit pour la 
remière année suivant la création d'une entreprise artisanale. 
es périodes pendant lesquelles ces exonérations ont été accor- 
dées entrent en compte pour l'ouverture du droit à l'allocation 
et le calcul de celle-ci dans les conditions et limites fixées par 
cet arrèteé, 

Art, 27, — & fer, — Est exonéré, sur sa demande, du tiers ou 
des deux tiers de la cotisation dont il aurait été redevable, 
l'artisan qui justifie ne pas tirer, pendant l'année, de son acti- 
vilé professionnelle un revenu dont le montant est fixé, pour 
l'un et l'autre cas, par une décision de la caisse autonome 
nationale de compensation, approuvée par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du ministre chargé du bud- 
get et du ministre chargé de l'artisanat. 

8 2. — Les années comportant une exonération du tiers ou 
des deux tiers de la cotisation n'ouvrent droit, respectivement, 
qu'aux deux tiers ou au tiers des avantages complémentaires 
visés aux articles 12 et 13 ci-dessus. 

8 3, — Les dispositions du présent articles ne sont pas appli- 
cable aux cotisants volontaires visés au chapitre HI ci-après. 


Section 3. — Remboursement de cotisations. 


Art. 28. — Sous réserve de l'application des dispositions des 
articles 29 et 30 ci-après, les artisans qui, au moment de la 
cessation de leur activité professionnelle, ne remplissent pas 
les conditions prévues à l’article 11 et qui ont cotisé régulière- 
ment moins de cinq ans, sont remboursés de leurs cotisations. 





d'un droit à l'allocation pour les artisans et leurs ayants droit, 
ne peut intervenir avant leur soixante-cinquième anniversaire 
ou leur soixantième anniversaire en cas d’inaptitude au travail, 


CHAPITRE MI. — COTISATIONS YOLONTAIRES 


Art. 29. — Les artisans qui ont cessé d'exercer leur activité 
avant l'âge de soixante-cinq ans et qui n’ont plus exercé, ou 
u'exercent plus ensuite d'autre activité professionnelle suscep- 
tible de les assujettr à un régime de sécurité sociale, peuvent, 
sur leur demande, être admis à cotiser volontairement pour 
la période les séparant de leur soixante-cinquième anniversaire 
ou de leur soixantième amniversaire en Cas d’maptitude au 
travail. 

Le montant de ces cotisations est égal au montant des coti- 
salions déterminé par application des articles 18 à 23 ci-dessus, 
et chaque année d'assurance volontaire ouvre droit à l’alloe:i- 
tion complémentaire prévue à l’article 12 ou à l’article 13 du 
présent décret, suivant le cas. 

Art. 90. — Les artisans qui atteignent leur soixante-cinquième 
anniversaire, continuant ou non à exercer leur activité pro- 
fessionneHe et dans ce dernier cas n’en exerçant aucune autre 
susceptible de les assujeltir à un régime de sécurité sociale, 
peuvent, sur leur demande, êlre admis à verser des cotisations 
volontaires, sous réserve qu'ils ne bénéficient pas de l'alioca- 
tion prévue au titre I du présent décret. 

Le montant de ces cotisations est égal au montant des coti- 
sations déterminé par application des articles 18 à 23 ci-dessus, 
et chaque année d'assurance volontaire ouvre droit à l'allo- 
cation complémentaire prévue à l’artiele 13. 

Art. 31. — Les personnes visées à l'article 25 ci-dessus 
peuvent, sur leur demande, être admises à verser des cotisa- 
tions volontaires dans les conditions fixées aux artices 29 
et 30, dont toutes dispositions leur sont alors applicables. 


CHAPITRE IV. — RACHATS DE COTISATIONS 


Art. 22. — A titre exceptionnel, les artisans âgés de plus de 
cinquante ans au 1% janvier 1949, qui exercent emcore leur 
activité, ont la faculté de procéder à un rachat de cotisations 
des années d'activité professionnelle artisanale antérieure à 
cette date, sans que cette antériorité puisse remonter au delà 
de leur cinquantieme anniversaire et sans que le nombre total 
d'années rachetées puisse être supérieur à quinze. 


Art. 33 — $ 1%, — Les artisans qui ont cotisé entre le 
{er janvier 1949 et le 1* janvier 1954 sous l’eflet des disposi- 
tions des décrets n° 49-516 du 21 avril 1949 et m° 30-1342 du 
23 octolse 1950 et qui désireraient bénéficier pour cette période 
de la totalité des avantages visés au premier alinéa de l’ar- 
tiele 12 ou au deuxième alinéa de l’artiele 30 ci-dessus pour- 
ront y parvenir en opérant un rachat de cotisations. 

$ 2. — Les artisans qui ont élé bénéficiaires d’exonérations 
de culisations en application des dispositions des articles 26 
et 27 peuvent être rétablis dans la totalité des avantages pré- 
vus aux articles 12 et 13 du présent décret en effectuant un 
rachat de cotisations. 

Art. 34. — Les artisans bénéficiaires de l'allocation visée 
aux articles 6 à 9 et 10 à 14 du présent décret, qui ont cessé 
toute activité professionnelle et à qui la faculté de bénéficier 
des dispositions de l’article 32 ci-dessous ou de l’article 
du décret n° 50-1312 du 23 octobre 1950 n’a été oflerte à aucun 
moment, pourront procéder à un rachat de cotisations dans 
les conditions fixées à l’article 32 ci-dessus. 

Art. 35. — $ 1%, — Les rachats de cotisations visés aux 
articles 32 et 33 doivent être eflertués avant le soixante- 
cinquième anniversaire des intéressés, où avant l'entrée en 
jouissance de l'allocation susceptible de leur être attribuée à 
raison de leur inaptitude au travail. 

$ 2. — Un arrêté du ministre du travail et de la séeurité 
sociale, du ministre chargé du budget et du ministre chargé 
de l'artisanat fixera, après avis de la caisse autonome nalio- 
nale de compensation, les conditions dans lesquelles pourront 
s'effectuer les rachats prévus aux articles 32, 33 et 34 ci-dessus. 


TITRE HI 
Dispositions diverses. 


Art. 96. — Le règlement intérieur des caisses visé à l’article 4 
détermine les modalités d'application du présent décret. H fixe 
notamment les pièces justificatives à fournir par les postulants 
à l'appui de leur demande. 
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art. 937. — $ 1®*, — Le décret n° 50-1342 du 2 octobre 1950 
portant règlement d'administration publique relatif au régime 
d'allocation vieillesse des travailleurs non salariés des pro- 
fessions artisanales est abrogé. 3 

8 2. — L'article 6 du décret n° 49-1435 du 18 octobre 1919 
portant règlement d'administration publique relatif aux règles 
de fonctionnement et de gestion de l'organisation autonome 
d'ailocation vieillesse des professions artisanales est abrogé à 
compter de la date de publication de l'arrêté visé à l'article 4 
du présent décret. F2 « 

8 3. — Le décret prévu à l’article 18 ci-dessus détermine Jes 
conditions dans lesquelles sera versée la cotisation® afférente 
à la première année de son application. 

Art. 38. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat au com- 
merce et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1953, 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce; 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
HENRI ULYER, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ. 





0e —— 


Compétence des préfets en matière de dons et legs 
consentis aux organismes mutualistes. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu les articles 17 et 63 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 por- 
tant statut de la mutualité; 

Vu l'arrêté du 10 juin 1953; 

Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, 


Arrêle : 


Art. er, — L'acceptation de dons et legs mobiliers et immobiliers 
de valeur inférieure ou égale à 500.000 F consentié aux sociétés 
mutualistes, aux unions de sociétés mutlualistes et aux fédérations 
d'unions de sociétés mutualistes, est autorise par arrêté du préfet 
du département du eiège de la société gratifiée. 

Art, 2. — Une ampliation de tout arrêté préfectoral d'autorisation 
d'acceptation intervenu en exécution de l’article 1er ci-dessus devra 
être adressée au ministère du travail et de la sécurité sociale, dans 
un délai d'un mois à compter de la date dudit arrêté. 

Art. 3, — Est abragé l'arrêté du 10 juin 1953 fixant la compétence 
des préfets en matière de dons et :egs consentis aux organismes 
mutualistes. 

Art, 4. — Le directeur général de la sécurité socia'e est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Falt à Paris, le 23 octobre 1953. 

Peur le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE NL VILLE, 
—6- © © — 








Liquidation et revalorisation des pensions d'assurances sociales 
fiquidées sous le régime de l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 1945. 





Le ministre’du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le code des assurances sociales du 19 juillet 4911 et la lot 
@u 20 décembre 4911 sur l'assurance des employés, ensemble jes 
bois et ordonnance qui les ont complétés ou modifiés; 

Vu l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 1945 relative au calcul 
des rentes de l'assurance invalidité vieillesse et de l'assurance des 
employés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, et à ue dans ces départements, de l'alloca- 
Mon aux vieux travailleurs salariés: 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1953 relatif à la revalorisation des salaires 
entrant y dans le calcul des pensions et rentes de viell- 
losse et d'invalidité des assurances sociales et à la revalorisation 

rentes et ions de vieillesse et de pensions d'invalidité des 
essurances sociales, notamment son article 6, 





Arrête: 

Art. 1er, — Pour les assurés 
leur pension sous le régime 
les règles de liquidation des 
en jouissance est postérieure 
ls articles 2 à 6. 


qui ont opté pour la 
de l'ordonnance du 18 octobre 
pensions de vi sse dont l'er 


; 
au 31 mars 1953 sont fixées d'a 


liquidation de 


1%», 


Tr'e 


près 


























Art. 2, — Les assumés qui ont cotisé au titre dun rade des asen- 
rances sociales du 19 juiliet 1911 ont druit, à l'âge de soixantt ] 
ans, à une pension constituée par: 

a) Une somme de base de 2590 F par an. 

Cette somme est réduite d'un trentième par année ou fraction 
d'année écoulée entre le 1er juillet 1942 et la dute à laque:le la pen- 
sion prend effet; 

b) Une majoration égale à 22 p. 100 des cotisations versées d ès 
le système des classes de salaires, en attribuant à ces « la 
valeur indiquée par le barème ci-après: 

| MOXTANT | MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES [à prendre ea compte 
| par semaine. | par eemain 
she, rap ES RER E Fe us nié Pot : st 
Frances. | Fraacs 

I cu... e… 6 Vi osogessess:e | dj 

I... sos. e 10 WE. potereossscs 3) 

I ,..c000.0 … 14 VII sooosocsose 35 

IV soc. so... 13 ER véonsecsse 10,50 

V see 22 D visitenrens 19 
EE | dé 

c) Une majoration égale à 1,3% p. 100 des salaires avant servi de 
base au calcul des cotisations acquittées en pourcentage des ire 
et afférents à la période comprise entre je 29 juin 1952 « 1er jan- 
vier 1949. 

Sous réserve des dispasitions de l'arti‘le 7 de la loi du 22 août 191, 
les éléments de la pension visés aux alinéas à, b, « ] c'e 
sont muitipliés par le coefficient 22,44; 

d) Une majoration égale à 1,23 p. 100 des salaires tr tont deg 
colisations versées et afférents à l’année 1919, muiliplée par le coeffl. 
cient 1,9; 

e) Une majoration égale À 1,33 p. ‘00 des salaires résultant des 
cotisations versées el afférents à l'année 1950, mulii} I effi- 
cient 1,68; 

f) Une majoration égale À 1 33 p. 100 des salaires r‘sullant dé 
sations versées et aflérents à l'année 1951, mullipliée par ff 
cient 1,20; 

g) Une majoration égale à 1,33 p. 100 des salaires résullant des 
cotisations versées et afférents à la période posiérieure au 21 décerne 
bre 1951. 

Art. 3. — Les assurés qui ont cotisé au titre de la loi du 29 décem- 
bre 1911 sur l'assurance des employés ont droit, à l'âge de soixante 
cinq ans, à une pension constituée par: 

a) Une somme de base de 4.800 F par an: 

Sous réserve des dispositions de l'article 7 de la loi du 23 août 


1938, cet élément est multiplié 
b) Une majoration égale à 20 


par le coefficient 


11,26; 


P. 100 des cotisations versées d iprès 









































le système des classes de salaires, en attribuant à ces coti la 
valeur indiquée par les barèmes ci-après: 
Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
avant le {1° janvier 1941. 
MOXTANT MONTANT 
CLASSES À prendre en compte CLASSES |A prendre en compte 
par mois, | par mois 
Francs. Frances 
AUS Lrosvossete 4) DUR. héséséonse 210 
C/D epopere 70 DRE rsrossepte 24 
M ro senonssete RON rates 30 
SIN coocccee ,e 150 
Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
après le 31 décembre 1940. 
MONTANT MONTANT 
CLASSES À prendre en compte CLASSES à prendre en rompte 
par mom par mois 
Frascs. Francs 
À tcosesésriées 20 | APPPPEPSRERERTE 20 
DB ss.coscee coûces 60 Mhcitechtéseéos 375 
D 'hrossssvouve ve 120 M soooscocscvése 47%) 
D go coosesee . 100 dtpasse cu....0e . ü0 
Ro.sote ce . 240 K,, cosaoeps 7.0 
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c) Une majoration égale à 0,84 p. 100 des salaires ayant servi de 
base au calcul des cotisalions acquitlées en pourcentage des saiaires 
et aflérents à la période comprise entre le 3% juin 1942 et le = jan- 
vier 1949. 

Sous réserve des dispositions de l'article 7 de la loi du 3 août 


49:58, les éléments de pensions visées aux alinéas b et © du présent 
articie soni muitipliés par le coeffkient 1564; 

d) Une majoration égale à 0,84 p. 100 des salaires résultant des 
cotisations versées et aflérenis à l’annce 41949, multiplie par le 
coelficient de revalorisation 4,9; 


e) Une majoration égale à 0,84 p. 100 des salaires résultant des 
cotisations versées et aflérents & l'année 1%%0, multipliée par le 
coefficient de revalonsation 1,68; 

{) Une majoration égale à 0,44 p. 100 des salaires résullant des 
cotisations versées el allérents à l'année 49%1, mullipliée par Je 
coefficient 1,20; 

4) Une majoration égale à 084 p. 100 des salaires résultant des 
cotisations versées et atlérents à la période postérieure au 31 décein- 
bre 1991. 


Art. 4. — Jour les assurés dont l'âge est compris entre saixante 


et soixante-cinq ans, la pension défluie aux articles 1#, 2 et 3 
ci-dessus est déduwte d'un dixième par année ou fraction d'année 
réslant à courir jusqu au soixante-cinquèeme anniversaire. 

Art, 5 — Les per s de veuve ou de veuf sont calculées d'après 


. ; £ 
la pension dont le de cujus bénéticiait où eût hénéficié sous réserve, 
dans ce dernier cas, de l'arcomplissement de la période de stage 
exigée pour la pensun à prendre en considtralion. 

Leur m it est fixé à la moitié de cette pension lorsqu'elles 
sont dues au titre du code des assurances sociales et aux deux 
cinquiemmes lorsqu'elies sont dues au titre de la loi du 2-décembre 
11 

Pour les nensions de veuf ou de venve attribuées avec entrée en 


jouissance postérieure au 31 mars 1953 en raison de décès survenus 
antérieurement au 1 avril 1953, la pension du de cujus est celle 
d t bénéficié à Ta date de son décès, revailorisée, s’il y & lieu, 
en application des dispositions antérieurement en vigueur et en 
application des dispositions du présent arrêté. 

Pour les pensions de veuf ou de veuve attribuées avec entrée en 


jouissance postérieure au 31 mars 1953 en raison du décès survenus 
poslérieurernent à celte date, la pension du-de cujus esi celle doni 
ll eût bénélicié en a] alion des dispositions du présent arrêté. 


Art. 6. — Les pensions d'invalidité sont égales aux trois quarts 


des pensions définies aux articles 1, 2 et 3 ci-dessus. 
art. 7. — Les pensions, retraites ou rentes de vieillesse, les pen- 
si de réversion, les pensions d'invalidité, les pensions de veuf 


P: & 


ou de veuve liquiites en application de l'ordonnance du 48 octobre 
1% L entr jouissance antérieure au 1® avril 4953, sont 
revisées à partir du fer avril 1953. 

Cette revision s'efleciue en multipliant par le coefficient 4,20 le 
montant des pensions, retrailes ou rentes tel qu'il résultait de l'ap- 
plication des dispositions antérieurement en vigueur paur leur liqui- 
dation, ou, le cas échéant, pour leur revalorisation. 


Art. & | Â1s ns concernant la revalorisation des pensions 
prévue es textes antérieurs et le présent arrêté ne s'appliquent 
aux titulaires de pe ns de veuve bénéficiant d'une pension aîtri- 
but ns invalidité, en vertu de l'ancien régime local et de l'ordon- 
nance du 18 tobre 1945, que sous condition que la veuve soil 
reconnue invalide ou ait atteint l'âge de soixante ans. 

art. 9 L'app'ication des dispositions du présent arrêté ne peut 
avoir pour eflet de porter une pension d'invalidité ou de vieillesse 


à ! 16 rérieure aux maxima prévus par l’article 2 de la 
lof 2 février 1949, compte tenu du chiffre limite des salaires 
soumis à contrinution 

Art. 10. — Les assurts ayant droit, conformément aux dispositions 
de e 11 ‘ e du 18 octobre 1945, à la majoration 
4! elle, égale à 10 p. 109 3 tisations effectives afférentes aux 


pét s antérie s au {+ janvier 1941 et entrant dans 
le calcul de leurs rent \y entrée en jouissance postérieure au 
417 19 béné nt à 1 revis de cetle majoration à partir 
de la e à laqu el nd effet. 

r sell par application du coefficient 47,37. 

Art. 91. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité « ile, est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera } Journal offciel de Ja République fran- 
caise 


Fait à Paris, le 24 octobre 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
MAURICE WEUVILLE. 





—— — ——- +0 


Extension aux élèves ou catégories d'élèves de oertâines éooles 
du bénéfice de la loi n° 485-1473 du 23 septembre 1948. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre €e 
l'éducation nationale, 

Vu la lot ne 481473 du 2% septembre 198 élendant eux éW- 
diants le bénéfice de l'ordonnanre n° 65-2554 du 49 octobre #95 
fan! le régime des assurances pociales applicable aux 
des professions nn agricoles; 





Vu le décret ne 48-296 du 31 décembre 1948 portant règ'en.-t 
d'administration publique pour l'application de la loi ci-dessus, 
fé notamment par le décret ne 52-974 du 13 août 19%@; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrêtent : 


Art, fe, — Sont assujettis, à dater du f= janvier 4954, aux , 
positions de la loi n° 48-1473 du 23 sep'embre 1938, les élève: 
catégories d'élèves des établissements suivants: 

ie Ecole supérieure d'appiication des corps gras, 5, bou "4 
de Latour-Ma rg, Paris (1°); 

2° Collège technique d'art appliqué à ‘industrie, 24, rue Due, 
Paris (%), pour les éièves de quatrième, cinquième et s\ . 
années supérieures, à l'exclusion des élèves de la section « 
taire (première, deuxième et troisième années) sous réserve 
les intéressés atteignent l'âge de dix-sept ans dans le cours ca 
l'année scolaire où l'immatrnculation est sollicitée. 


Art. 2 — Sont également assujettis aux dispositions de ] 1 
précitée, à titre provisoire et pour l'année scolaire 1953-1951 
ment, les élèves de la section de diététique de l'école na a 
rofessionnelle de Creil, 16, rue de l'Estrapade, Paris (5°), et 1: 

inel, à Paris (13°), sous réserve que les intéressés aiteiz 
l'âge de dix-sept ans dans le cours de l’année scolaire où 
triculation est sollikhée. 

L'admission éventuelle à titre définitif de ces élèves au l<-. 
fice de la loi du 23 septembre 1948 devra faire l’objet d'un à È 
oncerté des ministres soussignés. 

Art. 3. — Cesse de bénéficier de la loi ci-dessus l'élève qui, en ‘2 
de période correspondant à la durée normale de scolarité, n: 
obtenu le diplôme en vue de l'obtention duquel il est inscrit, s2 ! 
autorisation de prolongation de scolarité accordée dans les « - 
tions réglementaires prévues par les textes fixant le règlement ce 
l'école. 

Art, 4. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, dir: 
général de la sécurité sociale, et le directeur général de l« 
gnement technique sont chargés, chacun en ce qui le come, 
de l'exécution du grésent arrété. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sorc:e 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE NEUVILLE 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


lle de 
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Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


— ——— 


DéranTemexr pu Non 





[eo 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
du % octobre 1953, ont été approuvés les statuts de la société mu: :2- 
liste dite Caisse de prévoyance du personnel municipal de la ville ca 
Roubaix, ne 59-2565, à Roubaix (hôtel de ville). 


ER à RER 


DÉéPARTEMPNT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en dcte 
du 27 octobre 1953, ont été approuvés les statuts de la société mut.s- 
liste dite : Mutuelle de la presse, de music-hall et de cirque, n° 75-i0x, 
à Paris. 





4 @ &- 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DérarTesmvr pu Bas-RHIN 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en d2te 
du 31 octobre 1953, « été approuvée la fusion de ja société mu!13- 
liste dite Société mutualiste, n° 67-80, à Goxwiller, avec Ja soc‘ 
mutualiste dite : La Mutuelle de l'Est, société mutualiste couvrant k 

maladie, chirurgie, décès, ne 67-423, à Strasbourg. 


——————# ® à - 
DÉPARTEMENT DS L'AISNE 


Pat arrêté du ministre du travail et de la sécurité soolale en d2t4 
&a 3 octobre 1953, a été approuvée la fusion de la société mu!c2 


liste dite Société de secours mutuels ei d'entr'aide du personnel 64 
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Ja police de la région de Laon—Saint-Quentin, n° 2-419, à Saint-Quen- 
tin, avec la société mulualisle dile Société mutualiste complémentare 
de la sécurité sociale de la police de la région de Laon—Saint-Quentin, 
ne 2-46, à Saint-Quentin. 

———— +8 © -— 


DÉPARTEMENT DE L'IÉRAULT 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du ?8 octobre 1953, a été approuvée la fusion de la société mulua 
liste dite Groupement margonmais, moe 34-891, à Margon, avec la 





société mutualiste dite Béziers-Chirurgical, n° 31-836, à Béziers. 
ie. M de. 
LA A 

Barème des cotisations prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté 


du 16 février 1948 pour Îles 


travail). 


industries textiles (accidents du 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45-2%50 du 4 octobre 195 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l’article 35; 

Vu le décret n° 46-2%59 du 31 décembre 1 ! 
d'administration publique pour l'application de la Joi n° 46-256 
20 octobre 19:6 sur la prévention et la réparation des i 
du travail et des maludies professionnelles, notamment l'article 33 
(2e alinéa); 

Vu l'arrêté du 16 février 198 relatif à la 
d'accidents du travail 


#16 portant règlement 


ta ification des risq 


et de maladies professionnelles, et n tam 
ment les articles 2 (2 alinéa) .et 3; 
Vu l'avis du comité technique national des industries textiles 


prévu à l’articie Z de l'arrêté du 16 février 1918 susvisé 


Arrête : 
titre des accidents du 


Art. fer, — La cotisation due au lu travail et 
des maladies professionnelles, visée à l'articls 2 de l'arrêté du 
46 février 1918, est fixée, pour, les industries textiles, d'après le tarif 
annexé au présent arrêté pour les établissements n'occupant pas 
habituellement au moins dix salariés, sous réserve des modalités 
prévues à l’article 2 ci-après. 

Art. 2 -- Les établissements dont l’activité 
professionnelles suivantes : 

Fabrication de corderie, ficellerie, cblerie à la main 
Ja nomenclature : 47.33) ; 

Fabrication de tapis à la main, de tapisserie. 
nomenclature : 47.538) : 

Moulinage et retorderie de soie {numéro de 
47.63) ; 

Bonneterie à la main (numéro de la nomenclature : 48.11); 

Formeurs apprêteurs à façon. — Cousage, finissage des articles 
à mailles (numéro de la nomenclature: 48.131); 

Fabrication de dentelle à la main. (numéro de la nomenclature : 
48.31) : 

Fabrication de broderie à la main. (numéro de la nomenclature: 
88.331) ; 

Fabrication de rubans de coton, de rubans de laine, de rubans de 
velours de laïne, de soie et de rayonne (travail à domicile, risque 
n° 481.08, numéros de la nomenclature: 48.411, 48.12, 48.43) ; 

Fabrication de passementerie à la main, d'ornements divers pour 
la mode, la couture, l'ameublement, de pailleltes en gélatine 
{numéros de la nomenclature: 48.45) ; 

Fabrication de passementerie métallique. (numéro de la nomen- 
clature: 48.46) ; 

Fabrication de bolducs (numéro de la nomenclature: 48.18) ; 

Fabrication de filets, fllets noués, fllets de pêche (fabrication à 
la main, à l'exclusion de la fabrication mécanisée (numéro de la 
nomenclature : 48.5), 


acquittent leur cotisyion d’après le tarif annexé au 
quel que soit le nombre de leurs salariés. 


relève des branches 
(numéro de 
(numéro de la 


la nomenclature : 


présent arrêté 


Art. 3, — Le directeur général de la sécurité sociale est charge de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour du 
_ suivant la publication au Journal officiel de la République 

rançaise. 


Fait à Paris, Je 27 octobre 1953. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
Pour le ministre et par dclé 

Le chef de cabinet, 

MAURICE NEUVILLE, 


gauon; 
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45.558 | Fabrication de tapis à la main, de tapisserie, 
tapis de pied, tapis de table, de tenture, de 
muraille, tapis d'Orient, de Smyrne, de Tur- 455 Fabrication de filets. 
quie, d’Aubusson, tapis de basse ou haute 
lisse, manuiactures de tapis de l'Etat, ren- Filets noués, filets de pêche: 
traiture, réparation de tapisserie....,.....…. 75.09 0,7 Fabrication à la main................ .... 5.05 07 
47.559 |Fabrication de tapis à la machine, de Fabrication mécanisée...... coosepéeossvese 485.06 1,2 
TT AE a 2 29 Go 475.10 | 13 
43.561 |Teinlure de laine et lissus de laine, nettoyage, 
rentrayage de drap............ssssee she 475.11 | 1,8 48.6 Teintures et appréts. 
47.502 |Foulage, foulonnage de drap, de tissus de 
M hotline ÉPPREMERE ÊTS 175.12 | 4,8 48.601 |Blanchiment de fibres, fils, tissus et tous 
47.58 |Fabrication de feutre, fabrication de tissus à duits textiles par tous procédés. Blanchis- 
DOS Histo lite sa ssses | 475.18 | 44 48.604 | sage, nettoyage de chiflons, déchets. Apprêt 
üe fils ou tissus ou autres produits textiles; 
collage, gommage de tissus, catissage, cré- 
47.6 Industrie de la sote. age, déraillage, brassage, rinçage, encol- 

à - É ARE age, flambage, lustrage de fils, mercerisage, 
47.61 |Cardage, peignage de soie; fabrication de similisage, décatissage de tissus, bonneterie, 

schappe, de bourre de soie, de bourrette dentelles, tulle. Teinture de fils et filés, tein- 
ne |r,2%%:400208 60 208... ssrsessessne 176.01 | 08 ture de fibres artificielles avant flature. 

1-62 |Fllalure de s2ie.................ssssnns 416.02 | 1,1 Teinture de tissus de feutre, etc............ 186.01 | 2,4 
4:63 |Mouiinage et retorderie de soie............... 476.03 | 0,8 48.605 [Impression sur étoffe, impression de chaînes 
47.64 ndustries annexes au tissage de la soie... 176.04 0,7 pour tissus: 

47.6 ue - 2 soie, ir - rayonne e de verre. Fabri- Impression à la main...................... | 486.02 1,1 
canis tlisseurs, façonniers tisseurs.... ....., 76.05 \ i i RIPETILIT III III $ a, 
47.66 |Teinture et apprèêt de tissus de soie.......... en 21 Iapresen HUcnique 1 ne . 
47.7 Industries des fibres arti[.cielles 
et synthétiques. Modification de l'arrêté du 8 juin 1951 fixant le règlement intérieur 

1.74, |Fabrication de rayonne et de fibranne vis- modèle des caisses primaires en matière d'acoidents du travail et 
L TT er br ebay à harpe» Gas 177.04 | 2,6 de maladies professionnelles. 
47.712 | Fabrication de rayonne et de fibranne acélate. | 477.02 1,5 

1.72 |Fabrication de fibres synthétiques, fabrication é 
4774 retiens do Sacs DEL TE qe 7101! 13 Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 

1.1 atic e cules cellulosiques € Ï Ï 

d'articles en cellulose régénérée.… copooss 477.06 26 la santé publique et de la population, 
Vu la loi ne 46-242% du 30 octobre 1916 modifiée, sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
48.1 Bonneterie. sionnelles, ensemb'e le décret ne 46-2959 du 31 décembre 16 
48.11 |Ronneterie à là MAIN... ss. | as1.0t | 0,7 modisé, poriant mglement d'administration publique pour l'appli 
48.12 |Bonnelerie mécanique...........,............. 481.02 | 08 cation de ladite loi; | 
45.131 |[Formeurs, appréteurs à façon. Travaux de | ” Vu l'ordonnance du 49 octobre 1945 modifiée, fixant le régime des 
cousage, de finissage, des articles à mailles | 581.03 | 0,7 assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
45.131 | Apprêt, teinture de bonneterie................ 181.04 2,4 agricoles, et notamment l'article 98; 

ne Vu le décret portant règlement d'administration publique du 29 dé- 

48.2 Fabrication de nproduits textile j ” cembre 1945 modifié, et notamment l'article 115; 
PRO CR PP ER Vu l'arrêté du 8 juin 491; 
Le k Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale; 

45.3 Fabrication de pe tulle, guipure, Sur la proposition du directeur général de la sécurité sociale, 
4.31 Pabrication de dentelle à la main............. 483.01 | 0,7 Arrèlent : 
S.32 ‘abricalion de denteile cani 

de guipure à à À > — Art. er, — L'article 10 du règlement intérieur modèle des caisses 

telle, guipure, gaze, mousseline brodée, de primaires de sécurilé sociale en ce qui concerne le service des 

NS VOUS, OÙB.. soso cnse Est seenceiatte Cia 123.0 1,2 prestations en cas d'accidents du travail, et de maladies profession- 
48.331 |Fabrication de broderie à la main, à l'aiguille, neiles, fixé par l'arrêté du 8 juin 19%1, est modifié comme suit : 

au crochet sur tissus à jour, sur tul'e. Bro à 
derie au crochet, broderie blanche sur cane- « Art. 10. — Dans le cas où Ja victime, sans interrompre son 
vas, sur tissus pour confection, broderie en travail, doit le suspendre par intervalles pour suivre un traitement, 
perles, canetille en perles................... 183.03 0,7 les pertes de salaire résultant de ces interruptions sont indemnisées 
48.992 |Fabrication de broderie mécanique, d’écussons ‘ sur la base du tarif fixé par l'arrêté du 22 juillet 1916 modifk, 
Re 153.01 12 sous réserve. », (Le reste sans changement.) 
Art. 2 — L'article 15 du règlement intérieur modèle précité, est 
48.4 Fabrication de rubans, tresses modifié comme suit: 
et pessementens. « Art. 15 (ler alinéa), — Le salaire de base s'entend de l’ensem- 
48.411,| Fabrication de rubans de coton, de rubans de ble des salaires ou des gain: afférents à la période de référence 
4°.12 laine, de rubans de velours de laine, de soie visée à l’article suivant, compte tenu, s'il y a lieu, des avantages 
£t | et de rayonne: en nature et des pourboires, déduction faite des frais professionnels 

45.49 En en DECECEEECELECE CEE EE EEE ECECEEECE 45401 | 0, et des frais d'atelier et non comprises ni les prestations familiaies 
FATE rotin 2 A ne ARE LG pot 4 Dre 0,8 légales n! les cotisations patronales de sécurité sociale. » 

DT dans. en ; . e colon. | 48407 | 0, (2 alinéa.) « La rémunération de base fait l’objet d’un abatte- 
4e 41% ment à raison des frais professionnels qui y sont incorporés, lorsque 
44 |Fabrication de courroles 1139668... usure. 184.02 | 41,9 le travailleur bénéficie, en matière d'impôts sur les traitements et 
48.15 |Fabrication de passementerie à la main, salaires, d'une réduction propre en sus du taux général de réduction 

et | d'ornements divers pour la mode, la cou- pour frais professionnels. Dans ce cas, le taux d’abattement de la 
45.16 ture, J'ameublement. Fabrication de pail- rémunération est égal au taux de cette réduction supplémentaire. » 

| lettes en gélatine, Fabrication de passemen 
terie métallique, d'ornements d'église et de Art. 3. — L'article 17 du règlement imtérieur modèle précité, est 
sa. | Sr LOCONOOERR.....onvoseéipardess 181.03 0,7 modifié comme suit: 

8.47 |Fabrication de tresses, lacets et passer lerie : 

dite verrines mursunes 4184.05 12 « Art. 17. — Dans les cas énumérés ci-après, i! y a lieu de déler- 
48.18 [Fabrication de bolducs.......….. sesssscesennce | 884.06 0,7 miner Je salaire journalier de base comme si la victime avait U® 
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vaillé pendant le mois, Jes vingt-huit jours, les trois mois ou }es 
douze mois dans les mêmes conditions: 


« a) La victime travaillait, au sens de la koi du 30 octobre 1946 
depuis moins d'un mois, de vingt-huit jours, de trois mois ou de 
douze mois au moment de l'arrêt de travail; 

« b) La victime n'avait pas accompii les périudes de travail visées 
à l'article précédent en raison de maladie, longue maladie, ac 
dent, maternité, chômage total ou partiel, constaté par le servi 
administratit qualifié, fermeture de l'établissement à la dis " 
duquel l'intéressé est demeuré, congé non payé, à l'exclusion des 
absences non autorisées, service miiit 
peaux; 

« c) La victime, bénéficiaire d’une indemnité de changement 
d'emploi pour silicose, s'est trouvée electirement sans emploi au 
cours de la période à considérer; 

« d) La victime avait changé d'emploi au cours de la ] 
à considérer. Dans ce cas, le salaire de base est déterminé à partir 
du salaire aflérent à l'emploi occupé au moment de l'arrêt de tra- 
vail. Toutelois,.-si le salaire de base ainsi déterminé se trouve 
inférieur au montant global des rémunérations réellement perçues 
dans les différents emplois au cours de la période à considérer, 
c'est sur ce montant global que dait être calculée l'indemnité jour- 
na:ière ». 





ire ou appel sous les dra- 


Art. 4. — L'article 69 du règlement intérieur modèle précité est 
modifié comme suit: 


« Art. 69 (fer alinéa, nouveau). — En matière de ! hèse der 
taire, sauf en ce qui concerne Ja prothèse maxillo-faciale à laquelle 
sont applicables les dispositions du présent chapitre, les muiik 
se font appareiller chez un praticien de leur choix après décision 
de la commission prévue au dernier alinéa de l’article 2 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 195 dans les conditions fixées par 
l'article 27 du décret n° 45-0179 du 29 décembre 1955 et par la 
nomenclature générale des actes professionnels, sous réserve des 
disposilions spéciales fixées par arrêté interministériel, pris confor- 
mément aux dispositions de l'article 34 de la loi du 30 octobre 1946 ». 

(3% atinéa). — Sans changement. 





Art, 5. — Les mots « aves demande d'avis de réception » sont 
supprimés dans la dernière phrase de l'article 82 du règement 
intérieur modèle précité. 


Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 85 du règlement inté- 
rieur modèle précité est modifié comme suit: 


(2e alinéa). « Toutelois, dans un esprit de simplification, les 
caisses primaires peuven:, en accord avec la caisse régionale, auto- 
riser celles des entreprises. ». (Le reste sans changement.) 


art, 7. — IN est ajouté, entre le chapitre IM et le chapitre TV du 
réglement intérieur modèle précité, sous l'intitulé « Chapitre TI bés. 
Conditions de prise en subsistance » un article 101 bis ainsi rédigé: 

D 
lorsque la victime réside de façon permanente ou de façon tempo- 
raire en dehors de la circonscription de Ja caisse à laquelle elle est 
affliée. 

« En vue de cette application, la victime doit, indépendamment 
des déclarations prévues aux articles 82 et suivants, aviser la caisse 
dans la circonscription de laquelle elle se trouve, dans les quarante- 
huit heures suivant la date de l’accident ou Ja date à laquelle les 
soins lui sont devenus nécessaires, Elle ne doit jamais manquer 
d'indiquer la caisse dont elle relève ainsi que toutes les précisions 
d'usage: muméro. d'identification, désignation de l'emp'oyeur au 
service duquel l'accident est survenu, etc., permettant de réaliser 
la liaison entre les deux organismes et d'éviter les retards et les 
difficultés. 

« La caisse de la résidence informe jmmédiatement la caisse 
d'affiliation soit de la prise en subsistance, soit des raisons qui 
fui paraissent donner lieu à contestation du caractère professionnel 
de l'accident, de la Jésion ou de la rechute. 

« Dans les vingt jours de la récepton de cet avis, la caisse 
d'affiliation fait connaître à la caisse de la résidence si elle entend 
ou non user de la procédure prévue à article 117. A défaut de 
réponse dans ce délai, la caisse d'affiliation est censée ne pas con- 
tester le caractère professionnel de l'accident, Sauf le cas de contes. 
tation du caractère professionnel de l’accident, toute décision concer- 
nant tant l’attribution des prestations que la prolongation du ser- 
vice de celles-ci est prise par la caisse de subsistance, Cette dernière, 
procède, notamment, au payement des indemnités journalières, au 
tglement des frais médicaux et pharmaceutiques, au oontrôle 
médical et administratif, et ce, pour le compte de la caisse d'aff- 
lation. 

« Lorsque la caisse d'affiliation a connaissance, par la déclaration 
Kgale ou par tout autre moyen, de l'accident survenu ou des soins 
donnés à la victime dans la circonscription d'une autre caisse, elle 
doit se metlre aussilôt en rapport avec cet organisme en vue 
d'obtenir son concours suivant les modalilés qui précèdent ». 


« Art, 101 bis. — Les dispositions de l’artirle 7 sont applicables 
1 
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Art. 8, — L'article 104 du règlement intérieur modèle précité est 


modifié comme suit: : 
S me ] 1 nou n … ee  ! tro es a a ! ‘4 
ou rouve dans la 1 ecevoir des hors d l 

| r n d | se do | relève, il est t 1 » conformer 
aux f ns 1 xime néa I e 401 b 

Art. 9, — L'article 115 du règlement lérièur modèle pr est 
complété par un alinéa aiusi conçu 

« A Ca e est ti e de fournir à 1 Cais r ] 

es g ne res que Ù i juge utile ! 

ii den ler en vue de l'instruction la dem le dx n Î 
muiée par la victime ou s aya droit dans le cas prevu à 

ir Ce 24 (2e aNnéa) de la lol du :% octobre 1946 ». 

art. 10 Les troisième a ne et uiâme de 
l'a le 129 du règlement ir mouele ; { vaut rem 4 

r n] d » 1 >) eu { 

« La caisse dans Ja rcopscripiion de laquelle la virtime reçoit 
les soins intervient, dans tous les cas, conformément aux disposi 
tions de l'article 401 Lis ». 

rt. 11. — Les mols « avec demande d'avis de réception » sont 
supprimés dans la première phrase du deux de alinéa de l'az 
ticle 130 du règlement intérieur modèle précité 

Art. 12. — Un deuxième alinéa ainsi rédigé est ajouté à l'ar 


ticle 131 du règ'ement intérieur modèle précité: 

« Toutefois, la limite du tarif applicable en France pourra étre 
dépassée lorsque les conditions suivantes se trouveront réunis 

« Les soins sont donnés dans des conditions mparables tant À 
celles qui seraient appliquées en France en matière d'assurarces 


sociales conformément aux disposilions de l'ordo ice du f# octo 
bre 1945 qu'à celles qui s'appliquent, dans le pays considén, aux 
victimes d'accidents du travail. 

« Pour l'appréciation de ces deux conditions et la détermination du 


{arif applicable, la caisse pourra demander leur concours 
« S'il s’agit d'un terriloire de 1lUnion française, aux autorités 
locales : 


« S'il s’agit d'un pays étranger, soit aux organismes centraux da 
urité sociale du pays, dans les conditions prévues par la conven- 
tion intervenue entre ce pays et la France en matière de sécurité 
sociale, soit, à défaut d'une telle convention, aux autoriiés consu 


laires françaises. 


S 


« Lorsqu'il existe, dans le pays considéré, une législation de répa 
ration des accidents du travail, les frais ne pourront excéder le 
tarif applicable aux victimes d'aceidenis du travail dans ce pays », 

art. 13 Le directeur gén‘ral de la sécurité sociale an ministère 
du travail et de la Sécurité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 octobre 13 

Le ministre du travail et de la sécurudé soctale, 
PAUL BACON 
Le ministre de La santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef du cabaret, 
JEAN-PIERRE BÉRARD, 
+0 +— 








Modification de l'arrêté du 8 juin 1951 modifié fixant le règlement 
intérieur modèle des caisses regionales de sécurité sociale en 
matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles, 


Le ministre du travail et de la sécurit 
la santé publique et de la population, 


$ sociale et le ministre de 


Vu la loi re 46-2:% du 0 octobre 1916 modifiée, sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladée fessiot 
nelles, ensemble le décret no 46-2959 du 31 décembre 19:6 modifié 
portant règiement d'administration publique pour l'application de 
ladite loi: 

Vu l'ononnance du 19 octobre 1945 modifiée fixant le régime des 
assurances sociales applicables aux assurts des professions non 
agricoles et, notamment, l’article 98; 

Vu le déeret portant règlement d'administration publique du 
29 décembre 1915 modifié et, notamment, l'artic'e 115: 

Vu l'arrêté du 8 juin 1951 modifié par celui du 1°7 août 1951; 

Vu l'avis An conseil supérieur de la sécurité sociale 

Sur !la proposition du directeur général de la sécurité sociale 


Arrêtent : 


art. fer, — L'articie 14 du règlement intérieur modèle des catsses 
régionales de sécurité sociale en ce qui concerne Île servie des 
prestations en cas d'accidents du travail êt de maladies prolession- 
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nelles, fixé par l'arrêté du 8 juin 1951 modifié, est modifié comme 
suit 

« Le salaire de base s'entend de l'ensemble des salaires ou des 
gains reçus par la victime chez un ou plusieurs employeurs pen- 
dant les douze mois qui ont précédé l'arrêt de travail consécutif à 
l'a ent, compte tenu, s’il y a lieu, des avantages en nature et 


des pourboires, déduction faite des frais professionnels et des fra's 
d'atelier, et non comprises les prestations familiales légales, ni les 
cotisations patronales de sécurité sociale ou les indemnités reçues 


au titre d'une législation de sécurité sociale. 
« La rémunération de base fait l’objet d'un abattement en raison 


des frais pr mneis qui y sont incorporés, lorsque le travailleur 
bénéficie, en matière d'impôts sur les traitements et salaires, d'une 
réduction propre, en sus du taux général de rédu:tion des frais 
professionnels, Le taux d’abattement de la rémunération est égal au 
faux de cettè réduction supp'émentaire », 

Art, 2. — L'article 36 (3%° alinéa) du règlement intérieur modèle 
des caisses régionales de sécurité sociale, en ce qui concerne le 
seriice des mt tions en cas d'accidents du travail et de maladies 
protessionnelies, fixé par l'arrêté du 8 juin 1951 modifié, est modifié 
comme suit 

« Le montant de l'allocation provisionnelle ne peut être supérieur 
au moitant probable des arrérages correspondant à un trimestre 
pour chaque catégorie d'ayants droit, I1 n’est pas versé d'allocation 
provisionnelle lorsqu'ii s'agit d'un bénéficiaire du droit au capital 


décès prévu à l'article 53 de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 
4915, à moins que ce capital ne soit inférieur au montant du pre- 
mier trimesire d'arrérages, auquel €as l'intéressé pourra recevoir. 
à titre d'avance, la différence entre la valeur de ces arrérages et 
Je capital ». 

Art, 3, — Les mails « avec demande d'avis de réception » sont 
supprimés dans la dernière phrase du deuxième alinéa de l’article 39 
du règiement intérieur modèle précité. 

Art. 4, — Le maître des requêéles au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale au minis'ère du travail et de la sécu- 
xité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1953. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
JEAN PIERRE BÉRAND, 
ES ——— —— 





Barème des cotisations prévu aux art'oles 2 et 3 de l'arrêté 
du 16 février 1948 pour les industries du bois (accidents du travail). 


Rectifica‘if au Journal offciel du 17 octobre 1953 : page 9270, 
numéro de nomenclature 53.34, au lieu de: « Industries annexes à 
l'ameublement (0, à. i.) », lire: « Industries annexes à l’ameuble- 
ment (5. à. L) ». 





Pr. 


Barème des cotisations prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 
16 février 1948 pour les industries du vêtement (accidents du tra- 
vail). 





Rectifilcatif au Journal oflic'el du 17 octotre 1953: page 9271, numéro 
de nomenclature 49.42, au lieu de: « Fabrication de bretelles, jarre- 
telles, supports-chausseltes, ceintures en textile et tissus en tissus 
élastiques », lire: « Fabrication de bretelles, jarretelles, supports- 
chaussettes, ceintures en textile et tissus élastiques ». 

+ e+- 





Administration centrale. 





Par arrété dn ?3 octobre 1953, M. Legre, administrateur civil 
de re classe, est délaché auprès de la direction réglonale de Ja 
sécurité sociale de Paris, en qualité de directeur régional hors 
catégorie, {re classe, pour une nouvelle période de sept mois, du 
de janvier an 31 juillet 1953 inclus. 


+0 





Administrateurs civils, 


Par arrèté du 27 octobre 1953, M, Slez. administrateur civil de 
classe except elle au ministère du travail et de la sécurité sociale, 


aflecté ah gouvernement général de l'Algérie, est détaché auprès du 
gouvernement général de l'Algérie en qualité d'’inspecteur de 
re claese des services administratifs de la santé publique, pour une 
nouvelle période de cinq ans, à compler du 1* janvier 1952, 


— © © 








—+ 


Caisse nationale de sécurité sociale. 





Par arrêté du 23 octobre 1953, le détachement de Mlle Poschel 
(Yolande), employée de bureau, en qualité d’employée de bureau 
sur contrat, est renouvelé pour une durée maximum de cinq a: 

à compter du 1+ juiilet 1952 ' 

Dans la limite de cette durée maximum, le détachement nr. 
fin à la date à compter de laquelle les emplois d'employés de bur 
sur contrat existant à la caisse nationale de sécurité sociae se 
transformés en application des dispositions de la Joi ne 5%-100 4 
3 avril 1950, 


sc 





++ 
Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 27 octobre 1953, M. Bor'e (Emile), agent du eadre 
complémentaire de 1 classe (traitement annuel de base: 60.000 F) 
des directions régionales de la sécurité sociale, est détaché à la 
préfecture de l'Ardèche en qualité d’auxiliaire départemental, 
7e échelon (traitement annuel de base: 52.000 F) pour une périndie 
de cinq ans, à compter du 1er juillet 1915, dans les condition; fl\'es 
par l’article 99 (3°) de la loi du 19 octobre 1916. 


> @-É>———— 





Circulaire no 92 8, S. relative à la désignation des membres 
des comités techniques nationaux définitifs. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 14 octobre 1953: 

Page 9113, fre colonne, 49% ligne, au dieu de: « article 5 4e 
l'arrêté du 23 septembre 1916... », lire: « article & de l'aïrèté du 
23 septembre 19146... ». 

Page 9114, ire colonne, 3e ligne, au lieu de: « MM. Braustein, 
Paris », lire: « MM. Braunstein, Paris »; 1% ligne, au lieu de: 
« Millat, forestier scieur, Paris », lire: « Milliat, forestier scieur, 
Paris »; 2 colonne, 11° ligne, au lieu de: « Balle, Lyon », lire: 
« Baile, Lyon »; 23e à %5* Jigne, au lieu de: « Guinet, matértaux 
de construction et produits de carrières, Paris », lire: « Guinet, 
matériaux de construclion et produits de carrières, Lyon »; 45 ligne, 
au lieu de: « MM. Mongel, Nancy », lire « MM. Mougel, Nancy ». 

Même page, fre coionne- (Comité technique national des industries 
chimiques, Employeurs suppléants), au lieu de: « Wante, péiroe 
Paris », lire: « Rosier, pétrole, Paris ». 

Page 9115, 2% colonne, 5e ligne, au lieu de: « M. Was:on 
Amiens », lire: « M. Wasson, Lille ». 

Page 9116, re colonne, 2% ligne, au lieu de: « A. Lardilat, four 
reurs de gros, Paris », lire: « A, Lardillat, fourreurs de gros, 
Paris »; 2% ligne, au lieu de: « D. Raufast, industrie de la chaus- 
serie, Paris », lire: « D. Raufast, industrie de la chaussure, Paris ». 

Page 9117, 2 colonne, 23e et 2% ligne, au lieu de: « Mmes Pigere, 
Marseille, Amarger, Montpellier », lire: « Mme Pigere, Marseile 
M. Amarger, Montpellier »; 63% ligne, lire: « M. Suiter, Dijon » 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Conditions de recrutement, d'avancement et d'intégration des per 
sonnels temporaires de service, de maitrise et ouvriers da l'adini- 
nistration centrale du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment. 





Le ministre de la reconstruction et du logement, Je zecrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi ne 53-57 du 3 février 1953, relative au dételoppement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctiünnement des. services civils 
pour l’année 1953 (reconstruction et urbanisme) ; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1950, modifié, relatif aux conditions 
de recrutement, d'avancement et d'intégration des personnels tem- 
poraires de services, de maîtrise et ouvriers de l'administration cen- 
trale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrétent: 


Art. fer, — Les articles 2 à 17 de l'arrêté du 9 septembre 10, 
susvisé, sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 


Trrng ler, — Des personnels de service. 


« Art, 2. — Les personnels de service sont répartis dans lef 
emplois suivants: 
Homme d'équipe (8 échelons); 
Agent de service (7 échelons); 
Huissier de direction (7 échelons); 
Huissier de cabinet (7 échelons), 
Brigadier (7 échelons); 
Brigadier-chef (7 échelons); 
Chef adjoint du service intérieur (8 échelons); 
Chef du service intérieur (6 échelons). 
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« Art. 3. — Les hommes d'équipe et les agents de service sont 
recrutés parmi les candidats âgés de dix-sept ans au moins au 
der janvier de l'année en cours. 

« Peuvent être promus: 








« Huissier de direction, les agents de service \C CO] au 
moins trois ans de services en celle qualité, que les bri 
gadiers, 

« Huissier de cabinet, les huissiers de direction ayant 
au moins trois ans de services en celle qua 

« Brigadier, les agents de service ayant accompli au moins trois 


ans de services en celte qualité; 

« Brigadier-chet, les brigadiers ayant accomp'i au moins trois ans 
de services en celte qualité. 

« Art. 4. — Le chef adjoint du service int£rieur est 


les fonctionnaires ou agents avant un classement hiérar lue au 
moins égal à celui des brigadiers-Chefs et appartenant soit à 
cadre de titulaires, soit aux cadres temporaires du ministère de la 
reconstruction et du logement. 

« Le chef du service intérieur est choisi parmi les fonct naires 
ou agents ayant un classement hiérarchique au moins égal à celui 


de chef adjoint du service intérieur. 

« Le chef de groupe de sécurité, sous réserve de ju:tifler d’un an 
au moins d'ancienneié dans le 2e échelon de son grade 
ment être nommé chef du service intérieur. 


Trrmx 11 — Des personnels de sécurité. 


« Art. 5. — Les personnels de sécurité sont répartis entre les 
emplois suivants: 

« Pompier veilleur (8 échelons); 

« Chef de groupe de sécurité (7 échelons). 

« Art. 6. — Les pompiers veilleurs sont recrutés parmi les candi- 
dats ayant accompli au moins deux ans de service au régiment des 
sapeurs-pompiers de Paris. 

« Le chef de groupe de sécurité est choisi parmi les pompiers 
veilleurs justifiant de dix ans de services à l'administration centrale. 

« A titre transitoire et pendant une période de quatre ans à comp- 
ter de la date du présent arrêté, le chef de groupe de sécurité peut 
être recruté sur titres parmi les militaires retraités ou dégagés des 
cadres du régiment des sapeurs-pompiers de Paris. 


Trrre HI. — Des personnels de l'imprimerie. 

e Art. 7. — Les personnels de l'imprimerie sont répartis dans les 
emp:ois suivants: 

« Ouvrier imprimeur (7 éche:ons); 

« Ouvrier imprimeur chef d'équipe (6 échelons); 

« Chef d'atelier (6 échelons); 

« Chef d'atelier prin:ipal (4 échelons). 

« Art. 8. — Les ouvriers imprimeurs sont recrulés au vu d’un essai 

rofessiomnel dont le règlement est fixé par arrêlé du ministre de 

a reconstruction et du logement pazni les candidals âgés de dix- 
huit ans au moins au {er janvier de l’année en cours. 

« Les ouvriers imprimeurs chefs d'équipe sont choisis parmi les 
ouvriers imprimeurs qui, âgés de vingt-cinq ans au moins, justifient 
de six ans de services eflectifs en celte qualité. 

« Les chefs d’atelier sont choisis: 

« Soit, pour la moilié au moins des emplois vacants au fe jan- 
vier de chaque année, parmi les ouvriers imprimeurs et les ouvriers 
impraneurs chefs d'équipe qui, âgés de trente ans au moins, jus- 
üflent de huit années de services effectifs ou de pratique profession- 
nelle dans l’industrie du livre; 

« Soit parmi les fonctionnaires en activité de service appartenant 
à d'autres administrations, piacés en position de service détaché. 

« Le chef d'atelier principal est choisi: 

« Soit parmi les che's d'atelier qui, âgés de quarante ans au 
moins, ont atteint le cinquième échelon de leur emploi; 

« Soit parmi les fonctionnaires en activité de service appartenant 
à d'autres administrations, placés en position de service détaché. 


Trrmg IV, — Des personnels ouvriers. 


« Art. 9. — Les personnels ouvriers sont répartis dans les emplois 
suivants: 

« Ouvrier professionnel (7 échelons) (dans chaque catégorie); 

« Chef d'équipe (6 échelons); 

« Contremaitre (8 échelons), 

« Les ouvriers professionnels sont répartis, suivant le niveau de 
qualification professionnelle qu'exige la spécialité pro‘essionnelle 
qu'ils exercent, entre les quatre catégories suivantes: 

« ie catégorie: spécialités correspondant au niveau de qualification 
du manœuvre spécialisé ; 

« Je catégorie: spécialités correspondant au niveau de qualification 
de l'ouvrier spécialisé ; 

« 2 catégorie: spécialités correspondant au niveau de qualification 
de l'ouvrier qualifié; 

« re catégorie: spécialités correspondant au niveau de qualification 
de l’ouvrier très qualifé. 

« Le classement des spécialités dans les catégories est effectué 
par arrêlé conjoïnt du ministre de la reconstruction ej du logencent 
el du ministre chargé de Ja fonction publique, 
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« Peuvent seuls êlre nommés dans un emaloi de conductew? 
d \utomobhiles de f# Ca gorie les candidats titulaire des permis 
vis's à l'alinéa pré édent qui ont subi en outre avt e ès un 
exumen Spicial de conducteur dépanneur dont les modalités sont 
fixées par arrêté du ministre de la r nstruction et du logement. 

« Le chef de rage est i parmi les conducteur le re caté- 
gorie appartenant au moins au 5e échelon on comptant au moins 
six ans de services effectifs dans le grade, I devra avoir satisfait 
aux éoreuves d'un examen Spécial et administratif dont le règlemeng 


sera fixé par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement 
TITRE VI — Des téléphonistes. 


« Art. 1%. — Les personnels téléphonistes sont répartis dans les 
emplois suivants: 

« Prépasé téléphonis'te (7 échelons dans chaque échelle de rémwæ 
nération) ; 

« Chef de standard (6 échelons). 

« Les préposés téléphonistes qui sont chargés d'une table de p'us 


pa0 ] IL CA } 
de 100 postes bénéficient à ce titre d'une échel'e de rémunération 
spé iale. 


« Arf. 15. — Les préposts téléphonistes sont recrutés soit parm 
les candidats 476 au Moins dix-huit ans au {1° janvier de l'année 
en cours, justifiant de connaissances professionnelles les habilitant 
à occuper ces fonctions, soit parmi les lonctionnaires en activité de 
se”vice appartenant à l'alm'nistration des postes, télégraphes et 
téléphones et placés en position de service détaché. 

« Le chef de standard est choisi: 

« Soit parmi les préposés té'éphonistes appartenant au moins at 
5e échelon et comptant au moins dix ans de services effectifs en 
celte qualité ; 


Ês 
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I 
« Soit parmi les fonctionnaires en actlivilé de service el placés 


en position de service détaché, 


Turn VII. — Dispositions communes. 


« Art. 16, — Nul ne peut être recruté dans l’un des emplois teme 
poraires énumérés à l'article 1er du présent arrèté: 

«a S'il ne possède la nationalité francaise depuis cinq ans au moins 
onu ne peut se prévaloir des dispositions de l'artic'e 82 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité française ; 

« S'il ne jouit de ses droits civiques et n'est de bonne moralité; 

« S'il ne se trouve en position régulière au regard des lois sur le 
recrutément de l'armée; 

« S'il ne remplit les condilions physiques exigées pour la fone- 
tion et n'est reconnu indemne de toute affection tubercu'euse, 
can:’éreuse ou mentale, 

« Les dispositions du dévret ne 45-2257 du 5 octobre 1915, modifié, 
sont, en matière de congés, de discipline et de licenciement, appli- 
cables aux agents soumis aux dispositions du présent arrété. 

«a Les nominations sont eflecluées, sauf dérogations prévues par 
le décret n° 45-2%57 du 5 o:tobre 1915, modifié, à l'échelon de début 
de chaque grade ou catégorie. Elles sont prononcées par arrété du 
ministre de la reconstruction et du logement. 

«a L'avancement de grade a lieu exclusivement au choix après ins. 
cription au tableau d'avancement. 

« Les agents recrutés au ter échelon de l'un des emplois de début 
des cadres temporaires visés à l'article {er du présent arrété eflec- 
tuent un slage probatoire de Urois emois. A l'issue de celte période, 
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fs uvent, au cours de la première année de présence, hénéficier 
de la mesure de reclassement prévue à l'article 32 (alinéa 4°, én 
fine) du décret ne 45-257 précilé, 


« Art, 17. — La durée moyenne du temps normalement passé dans 
chaque échelon est de deux ans: 


« Pour les deux premiers échelons des quatre catégories d'ouvrier 
prolessionnel et de l'emploi d'ouvrier imprimeur; 

« Pour leg trois premiers échelons de l'emploi d'homme d'équipe, 
et de trois ans pour les échelons supérieurs de ces enplois. 


« Cette durée peut être réduite pour les agents les mieux notés 
sans pouvoir être respectivement inférieure à dix-huit mois et à 
deux an, dans les condilions prévues par le décret ne 49-397 du 
28 juin 1919 et les textes subséquents, 

« La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon des 
eutres emplois visés au présent arrété est fixée à trois années, cette 
durée pouvant être réduite à deux ans dans les conditions déter- 
minées à l'alinéa précédent ». 


Art. 2. — Les azents de service, brigadiers, huissiers de direction 
et hommes d'équipe sont reclasrés dans leur nouvelle carrière à 
l'échelon comportant un indice fgal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu'ils détenalent dans leur ancien cad”; ils 
conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon lorsque 
ce reclassement leur accorde une augmentation de traitesment infé- 
rieure À celle résultant d'un avancement d'échelon dans l'ancien 
emploi. 


Art. 3. — Le ministre de la reconstruction et du logement, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui prendra eflet au 1e janvier 1953, 


Fait à Paris, le 28 octobre 1952. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 

MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat au. budget, 
HENRI ULVER, 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 

et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT, 





+ de 
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Commission Interministérielle consultative instituée par l'arrêté 
interministériel du 4 août 1953 et chargée d'examiner les condi- 
tions de la cession de l'immeuble expérimental dit « Tour Perret », 
à Amiens (Somme), 





Rectificatif au Journal officiel äâu 13 octobre 1953: page 9086, 
% colonne, Représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques, au lieu de: « Le- directeur du Trésor, ou son repré- 
sentant », lire: « Le directeur du budget ou son représentant ». 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Dévret du 26 octobre 1953 portant affectation, au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, de la partie Nord- 
Ouest (desservie par les rideaux n° 1 à 6) du bâtiment P de 
l'ancien fort Moselle, à Metz (Moselle). 





Par décret en date du %6 octobre 1953, est aflectée au ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre (direction de 
l'administration générale), en vue de son utilisation comme garage 
pour le parc automobile de ia direction interdépartementale des 
anciens combaltants et victimes de la guerre de Metz, la partie 
Nord-Ouest (304 mètres carrés) desservie par les rideaux nes 4 à 5, 
du bâtiment P dépendant de l'ancien fort Moselle, à Metz (Moselle). 


er 





Administration centrale. 





Par arrêté du %3 octobre 1953, Mme Dufermont (Georgette), em- 
loyée de bureau (%# échelon) à la direction du contentieux de 
‘état<ivil et des recherches (2% bureau) de l'administration cen- 
trale du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre, est détachée auprès de ln délégation interdépartementale 
des anciens combattants et victimes de la guerre de Lille, en 
ualité d'employée de bureau, 5 échelon (indice 1943), à compter 
u 1e octobre 1953, 
———.—— "+ © à 








Par arrêté du 27 octobre 1%53, M. Pierron (André-Pierre-Henri), 
élève de l'écoie nationale d'administration, affecté au minis 
des anciens c<ombatlants et victimes de la guerre, est noms 
administrateur civil de 3e classe, 14° échelon, adjoint (indice 3x 
et titularisé dans ledit grade, à compter du 1° octobre 1953. 

Par application des lois et règlements relatifs aux bonificatior« 
pour services militaires, M. Pierron est élevé au 2 échelon | 
339), le ter octobre 1953, et au 5° échelon de sa classe (indice 2: 
le 11 novembre 49%53 (2 ans 10 mois 17 jours de bonifications pour 
services militaires épuisées). 

© à ©———————— 





Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Par arrêté du 28 septembre 195%, Mme Laurent (Joséphine-Marie. 
Louise), rédactrice principale de 1r classe à l'office départemert:l 
des anciens combatlants et victimes de la guerre de la Sarthe, e:t 
admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite d'au- 
cienneté, à compter du {+ octobre 19%35. 


——— 0 © — — 


Par arrêté du 15 octobre 1953, M. Regnier (Florimond), secrétaire 
général de 2° catégorie, 1re classe, à l'oflice départemental à; 
anciens combattants et victimes de la guerre de la Haute-Loire, « 
muié dans l'intérêt du service et en la même qualité À l'off 
départemental des anciens combattants et victimes de la guerre du 
Puy-de-Dôme, à compter du 1 novembre 1953. 


— 8 2—————— 


Par arrêté du 15 octobre 1953, M. Texier (Joseph), secrétaire géné. 
ral de classe fonctionnelle à l'oflice départemental des ancie:s 
combattants et victimes de Ja guerre du Puy-de-Dôme, est mulé das 
l'intérêt du service et en la même qualité à l'office départemen 
des anciens combattants et victimes de la guerre d'Eure-et-Loir, à 
compter du {+ novembre 1955. 
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MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


———— ———— 


Décret n° 53-1079 du 26 octobre 1953 modifiant le décret n° 49-95? 
du 16 juillet 1949 portant règlement d'administration publique 
pour l'organisation et le statut du corps de l'inspection de la 
santé. 


_———— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé pe et de la popu- 
lation, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la prés- 
dence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret du 19 janvier 1946 portant réorganisation du 
ministère de la santé publique et de la population, notamment 
ses articles 3 et 4; 

Vu le décret n° 49-062 du 16 juillet 1949 portant règlement 
d'administration publique pour l’organisation et le statut du 
corps de l'inspection de la santé, modifié par le décret n° 51-933 
du 13 juillet 1951, et notamment ses articles 3, 4 rt 8; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — L'article 3 du décret n° 49-962 du 16 juillet 1949 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Cent neuf médecins inspecteurs. s 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 4 du décret n° 49-962 du 16 juillet 1949 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Le grade de médecin inspecteur principal comporte quatres 
échelons. ». 

(Le reste sans changement.) s 

Art. 3. — L'article 8 du décret n° 49-962 du 16 juillet 1949 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Peuvent seuls accéder à la classe exceptionnelle du grade, 
les médecins inspecteurs divisionnaires ,placés au 3° échelon 
de leur grade et ayant accompli au moins deux ans dans cet 
échelon. ». 

(Le reste sans changement.) 
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Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Jounal officiel de 
l République française. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 





JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
—+ 06 + 








Décret n° 53-1080 du 26 octobre 1953 portant assimilation, en 
vue de la péréquation des pensions, de l'emploi d’'inspecteur 
d'hygiène du département du Gard, supprimé le 1" octobre 
1940, à une catégorie existante. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’artic.e 16 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949 portant 
règlement d'administration publique pour l’appiication de l'ar- 
ticle 3 de l'ordonnance du 17 mai 1945 en ce qui concerne le 
régime de retraites des agents des collectivités locaies et vu 
l'article 3 du décret du 27 juillet 1951 modifiant ledit article; 

Vu les articles 63 à 65 du décret du 5 octobre 1949; 

Le conseil d'Etat, section des finances, entendu, 


Décrète : 

Art, 4. — Pour l’apnlication des dispositions des artic'es 16 
et 63 du décret n° 19-1416 du 5 octobre 1949, l’ancien emploi 
d'inspecteur d'hygiène du département du Gard, supprimé à 
comoter du 1 octobre 1940, est assimiié à l'emploi existant de 
médecin inspecteur principal de la santé, 5° échelon, indice 580, 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de la santé publique et de la population, le 
ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat an budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de La santé publique et de la porulation, 

PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT,. 
Le ministre des [inances et des aflaires économiques, 
= EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





+e+ 


Nomination d'un membre du conseil permanent d'hygiène sociale. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 18 octobre 1953, page 9914, 
2% colonne, au lieu de: « … M. le docteur Le Bourdelles, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite... », lire: « . M. le docteur 
Le Bourdelles, appelé à d'autres fonctions... ». 


esse 





Adminis'ration centrale. 





Par arrêté du 19 octobre 1953, comple tenu de la durée de 
se: services militaires, M. Allain (Jean), administrateur civil de 
3 classe, 1e échelon, à l'administration centrale, est promu au 
2 échelon de son grade, à compter du 4e octobre 4953, avec une 
ancienneté restante de 4 an 2 mois. 


a tif 
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Hôpitaux psychiatriques, 


Par arrêté en date du 22 octobre 1953, Me le docteur Verdean, 
reçue au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 
11 juillet 1952, est nommée médecin chef de service à l'hôpital 
psychiatrique privé faisant fonetion d'hôpital psychiatrique publie 
de Limoux (Aude) en rempiacement de M. le docteur Noyer, décédé 

eee. - 


Par arrêté en date du 2 octobre 1953, M. le docteur Fanon, recu 
an <oncours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 2 juin 1953, 
ee irement affecté au quartier psychiatrique des ho:pices de 
’Ontorson (Manche) est mis à la disposition du gouverneur général] 
de l'Algérie en vue d'être aflecté à un hôpital psychiatrique 
d'Algérie. ; 

——#_hh Q Q———— 


Par arrêté en date du 2% octobre 


(Pierre 


1953, M. le docteur Schmidt 
, recu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 2 juin 1953, est nommé médecin chef au quartier psychiatrique 
de l'hôpital-hospice de Pontarson (Manche), en remplacement de 
M. le docteur Daussy, appelé à d’autres fonctions. 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 26 octobre 1953 portant affectation, au ministère des 


postes, télégraphes et téléphones, de bâtiments domaniaux situés 
à Saint-Denis (ia Réunion). 





Par décret en date du 26 octobre 1953, sont affectés au ministère 
des postes, télégraphes et téléphones (direction des bâtiments et 
des transports) en vue de l'installation du service local des colis 
postaux, les bâtiments P et de l'ancienne caserne d'artillerie 
de Saint-Denis (la Réunion). 

L'affectation donnera lieu au versement, par le annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, au Dotnet d'une 
indemnité de 2.500.000 F C. F. A., soit 5 millions de francs mé:ro- 
politains. 


( 
2 


budget 


généra! 





+ D 
nn 4 4 


Fonés de concours, 





Par arrêté en date du 23 octobre 1953, il est accordé au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 1953 (2e section), en 
addition aux autorisations de programme et aux crédits de payement 
accordés par la loi de finances et par des textes spéciaux, des auto- 
risalions de programme et des crédits de payement s'élevant respec- 
tivement à 305.973.1% F et applicables au chapitre 53-22: « Equipe- 
ment des lignes téléphoniques interurbaines et aménagement des 
réseaux urbains ». 





ee 


Fixation de la taxe terminale unitaire française dans les relations 
téléphoniques avec la Bulgarie, la Grèce, la Roumanie, la Turquie 
et l'U, R. 5, S. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrétaire général, 

Vu le décret du 2% avril 1931 fixant la taxe terminale française 
dans leé relations téléphoniques France-Roumanie ; 

Vu le décret du 15 avril 1932 fixant la taxe terminale française 
dans les relations téléphoniques France-Bulgarie ; 

Vu le décret du 26 mai 1932 fixant la taxe tgrminale française 
dans les relations téléphoniques France-Grèce et France-Turquie; 

Vu le décret du 22 décembre 1933 fixant la taxe terminale fran- 
çaise dans les relations téléphoniques avec l'U. R. S.Ss.; 

Vu le décret du 12 octobre 1937 concernant le mode de fixation 
des taxes et redevances tééphoniques applicables dans les relations 
internationales; 2 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1945 portant suppression provisoire de 
la période dite de faïble trafic dans le service téléphonique fnter- 
national, 

Arrête : 

Art. fer. — Dans les relations téléphoniques entre la France d'une 
part, la Bulgarie, la Grèce, la Roumanie et la Turquie d'autre part, 
le territoire métropolitain français constitue une zone unique ds 
taxation. 

Art. 2 — La taxe terminale unitaire française applicable dans les 
relations visées à j'arlicle qui précède est fixée à 3 francs-or. 

Art. 3. — Dans les relations téléphoniques entre la France et 
l'U, R. S. &., le territoire métropolitain français constitue une zone 
unique de taxation. 
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Art. 4. — La taxe terminale unitaire française applicable dans jes 5. — Suile de la discussion des projets de loi relatifs au dévelap- 
relations visées à l'article qui précède est fixée à 3,30 francs-or. ment des crédits aflectés aux dépenses des ministères pour 


art, 5 Le présent arrêté aura effet à partir de la date qui sera 
fixée d'un commun accord entre les administrations intéressées. 

Art, 6. — Sont abrogfes toutes dispositions antérieures contraires 
à celles du présent arrêté. 


Art. 7. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise 

Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 


Pour le ministre es postes, télégraphes et tékKkphones 
et par Gélégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES MAIGNON. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale. 


Par arrôté du 12 septernbre 1953, M. Lemasson (Marcel) a été 
nommé “commis administralit stagiaire dans les services exkKrieurs 
de la guerre (matériel) à D'jon (Côte-d'Or), en exécution du code des 
pensions miilaires d'invalidité et des viciimes de la guerre (1re et 
2° partie, livre II, Utre LI, chap. T4 


Par arrèlé en date du 13 octobre 1%3, les candidats dont les noms 
suivent ont été, en applical'on des dispositions du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (tre et 2% partie, 
livre WI, titre I, chap. IV)," nommés à l'administration centrale du 
secrétar at d'Etat aux forces armées (guerre), dans les emplois 
ér-apres : 

Sténodactylagraphe stagiaire. 


Mine Hio, née Gosset (Claire-Maria). 


Employées de bureau dactylagraphes stagiaires. 

Mmes Gerdil, née Nadeau (Marie); Kroul, née Fayct (Paulette): 
Bordier, née Temps Christiane); Borras, née Gau:t (Lucienne-Yarie); 
Bouleiller (veuve Bachellerie), née Merdrignac (Henriette). 

Employés de bureau. 
MM. Bardin (Roger), Favre (Bernard), Nadeau (Pierre), Faregna 


(Antoine). 
—+ © &— 








Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Par arrêté du 7 octobre 19%53, sont nommés adjoints techniques 
Slagiaires de la météorologie, au titre des emplois réservés, 4 
compter du 28 septembre 1953: 

. MM. Naumin (Louis), Vannieuwenhuyse (Roger), Dumas (Jean), 
Carrere (André), Ledru (Jean). 

Les nominations ci-dessus sont prononcées sous réserve dun 
résultat favorable des examens médicaux exigés par la loj du 
du 19 octobre 19%6 portant statut général des fonctionnaires, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Anxée 1953 





Orére du jour du mardi 3 novembre 1953, 


A neul heures trente. — fre SÉANCE PURLIQUE 
+. - Nomination, par suite de vacances, de membres de eom- 
l sions 
2 | V4 ñ nation à pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas 
dé! ement d'Oran (2° collège), — (M. Maga, rapporteur.) 
3. Examen d nande de pouvoir d'enquête présentée par 
la \ de la marine marchande et des pêches. 
I m d melusions du rapport (ne 70%} de la 
corn n des imimun és parlementaires sur la demande en auto- 
: $ 61%) concernant M. Deflerre. — (M. de 





exercice 41954: 


Légion d'honneur et ordre de la Libération. (Nos 6771, C955. — 
M, Frédéric-Dupont, rapporteur.) 


France d'outre-mer (Dépenses civiles). (Nos 6759, 6935. — M. Bur- 
lot, rapporteur.) 


Industrie et commerca, (Nos 6760, 6831 — M. Jules-Julien, 
rapporteur.) 


A soize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscriles à l’ordre du jour de la premitre 
séance. 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 3 novembre 1953. 





No 5699. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
lutter contre le chômage en interdisant le cumul d'un emploi 
à temps complet avec une pension lorsque celui-ci dépasse un 
certain montant (renvoyée à la commission des pensio: 


No 6537. — Avis de M: Pinvidic, au nom de la commission de l'agrt. 
culture, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention n° 97 concernant les travailleurs 
migrants. 

No 6696. — Proposition de résolution de M. Robert Coulant tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer strictement dans la 
profession bancaire les texles légaux en vigueur relatifs à la 
répartition hebdomadaire du travail (renvoyée à la commis. 
sion du travail). 


No 6752 (1). — Projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exer- 
cice 1954 (renvoyé à la comynission @es finances). 

Ne 6757 (1). — Projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses du ministère des finances et des affaire 
économiques pour l'exercice 1954 (IL — Services financiers) 
(renvoyé à la comruission des finances). 

No 6761 (1). — Projet de loi relatif au développement des crédits 
afle:tés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exer- 
cice 1954 (renvoyé à la commission des finances), 

No 6767 (1). + Projet de loi relatif am développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 


transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (1 — Travaux 
ubl'cs, transports et tourisme) (renvoyé à la commission des 
nances). 


No 6768 (1). — Projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses du ministère des travaux publi's, des 
transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (II. — Aviation 
civile et commerciale) (renvoyé à la commission des finances). 


Ne 6783. — Proposition de loi de M. Grousseaud tendant au relève- 
ment du plafond pour l'obkution de l'allocation de vieillesse 
ges ersonnes non salariée (renvoyée à la commission du 
ravail). 


No 6866. — Proposition de résolu‘ion de M. Mignot tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder au reclassement du personnel 
pénitentiaire (renvoyée à la commission de la justice). 


No 6871 (1). — Rapport de M. Lacoste, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de li relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires élran- 
gères pour l'exercice 1954 (L — Services des affaires éiran- 
gères). 

No 689% (1). — Rapport de M. Le Roy Ladurie, au nom de la commis 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil 
pour l'exercice 4954. {re partie. — I. Services civils A. — Ser- 
vices généraux. 2° partie. — I. Services civils B. — Service 
juridique et technique de la presse. 

Ne 6908 (1). — Rapport de M. Haumesser, au nom de la commission 
de l'intérieur, sur le refus partiel d'homologation d’une déci- 
sion de l’Assemblée algérienne tendant à modifier et à com- 
pléter la décision n° 49-045 instituant un régime d'assurances 
sociales non agricoles, 

No 6919. — Proposition de loi de M. de Benouville tendant à com- 
péter l'article 4er de Ja loi du 31 décembre 1949 modifiant les 
articles 37, 38 et 72 de l'ordonnance du 49 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles (renvoyée à la commission du tra- 
vVail). 

No 6933. — Proposition de loi de M. Raingeard tendant à supprimer 
les ahattements appliqués aux allocations familiales en fonc- 
ti 1) des zones de salaires (renvoyée à La commission du tre- 
vail). 
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Ne @u2. — Proposition de loi de M. Schmittlein concernant la sup- 
eng es zones de salaires (reñvoyée à la commission du 

vail). 

Ne 6971. — Proposition de loi de M. Loustau tendant à modifier les 
prix et modalités de payement, de sitockage et de rétrocession 
des céréales pour la campagne 1953-1954 (renvoyée à Ja com- 
mission de l'agriculture). 

Ne 6974. — Proposition de loi de M. Darou tendant à modifier la loi 
du % octobre 1946 attribuant la médaille des évadés et les 
droits aflérents (renvoyée à la commission de la défense 
nationale). 

Ne 6975. — Rapport supplémentaire de M. Minjoz, au nom de ja 
commission de la justice, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de loi, adopiée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à modifier l’arlicle 2% du code civil 
et les articles 877 et 68% du code de procédure civile, 

Ne 7006. — Rapport supplémentaire de M. Maurice Grimaud, au 
nom de la commission de la justice, sur le projet de loi et 
la lettre rectificative au projet de loi relatif aux forclusions 
encourues du fait des grèves survenues au mois d'août 4%. 


Ne 7008 (1). — Rapport de M. Darou, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre pour l'exercice 1954. 

7021 (1). — Rapport de M. Taiïllade, au nom de la commission de 
comptabilité, sur le ojet de résolution portant règlement 
définitif des comptes de l’Assembiée nationaie, de l'Assemblée 
de l’Union française et du Conseil économique pour l'exercke 
4951. 

Ne 7039. — Projet de loi fixant les modalités d'élection du Président 
de la République (renvoyé à Ja commission du suffrage uni- 
versel). 

Ne 7047. — Proposition de loi de M. Garave] tendant à exonérer kes 
viticulteurs du droit de licence sur jes bouilleurs de eru insti- 
tué par l’article 8 de la loi du 41 juillet 1953 (renvoyée à la 
commission des finances). 

Ne 704 (1). — Proposition de loi de M. Gaumont tendant à instituer 
le secret des délibérations des commissions d'enquête parle- 
menlaires pendant la durée de la période d'instruction (ren- 
voyée à la comunission du suffrage universel). 

Ne 7050. — Proposition de loi de Mme Vermeersch tendant à majorer 
de 12 p. 100 l'ensemble des prestations familiales (renvoyée 
à la commission du travail}. 


N 





"fi Tirage restreint. 





Convocations de commissions. 


La commission de l’agriculture se réunira le mer:redi 4 novembre 
495%, à quinze heures (local de ja commission ne 252): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 5713) de M. Baylet (calamités agricoles) ; 

La proposition de loi (n° 63@) de M. Kauffmann (réglementation 
de la culture et du marché du houblon); 

Le projet de loi (ne 69%) (contentieux de la mutualité sociale 
agricole ) ; 

La proposition de loi (n° 70%) de M. Albert Lalle (intervention 
de fonctionnaires du génie rural. 

II, — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de loi 
(ne 703) de M. Albert Lalle (conseils d'administration des services 
nationaux d'Electricité et de Gaz de France). 

IH. — Communication du président relatiye aux investissements 
4%. 

IV. — Rapport de M. Lamarque-Cando sur l'avis du Conseil de Ja 
République (n° 6946) relatif à la conversion du mélayage en fer- 
mage. 

V. — Rapport de M. Lambert sur la proposition de résolution 
(n° 6681) de M. Billat relative à la lutte contre la myxomatose. 

Rapport de M. Bricout sur la proposition de Joi (n° 630) de 
M. Boisdé relative à la lutte contre la myxomatose. 

VI. — Rapport de M. Billat sur la proposition de résolution {ne 6%:3 
de M. Marc Dupuy (prix du tabae à production). 

VIL — Avis de M. Detœuf sur la proposition de loi (nes 5056 et 
#9) de M. Olmi relative au statut des géomètres experts. 

VIN. — Rapports: 

De M. Pelleray, sur ses propositions de loi (nes 5h44 et 5974) rela- 
bves au cumul des fermes et aux baux des collectivités publiques ; 

De M. Boscary-Monsservin, sur la proposition de doi (ne 6469) de 
M. Detœuf relative au droit à renouvellement des baux à ferme ; 

De M. Gabriel Paul, sur la proposition de loi (ne 65%) de 
—* Waldeck Rochet relative au calcul du prix des fermages payables 
RL M. Tricart, sur la proposition de lo! {ne 6779) de M. Waldeck 

ochet tendant à réduire de 40 p. 100 le prix du fermage. 














La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 


4 povemibre 1953, à quinze heures (local de 1a 

L — Examen du budget de l'édncation nationale. 

11. — Nomination de rapporteurs pour 

La proposition de réso nn ‘ne 65%) de M. Lefranc (enseignement 
de l'esperanto 

La proposition de résolution {ne 6920) de M. Babet (tournées 
théâtrales dans les départements d'outre-mer) ; 

La proposition de loi (ne 69%) de M. Rosenblatt (ense'gnement de 
l'allemand dans les centres d'apprentissage d'Alsace et de Lorraine); 

La proposition de résolution (ne 693) de M. Faraud (postes de 
chargés d'enseignement d'éducation physique). 


LI. — Questions diverses. 


HNINISSION N° AUS) 





Convocation rectifiée. 


La réunion de la commission de la famille, de Ja ] lation et 
de la santé publique, prévue pour de mercredi 4 noveim 1953 à 
dix heures, aura lien ie méme jour à seize heures n local, 


1e 4 
mème ordre du jour). 





Réunions de commissions du mardi 3 novembre 1963. 


Commission des finances, À onze heures, à seize heures et À 
dix-sept heures trente. — Local de ia commission, 
Commission des finances Sous-comm n char le suivre 


et d'apprécier la gestion des entreprises nationalistes et des sociétés 
d'économie mixte, à seize heures. — Local du 5° bure: 





a — ne an = 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


AxNée 1933 





mt 


Ordre du jour du jeudi 5 novembre 1953. 





A quatorze heures trente. — RÉUNION DANS LES BUREAUX 
Nomination d’une commission de six membres chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Conseil de Ja République (n° 472, année 153). 


A quinze heures trente. — SÉiNCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
L — M. Durand-Réville signale à M Je secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques la situation difficile que connaissent en Inmdo 
chine les exportateurs français qui, ne jouissant plus, d s que 


les Etats as: iés b« I aun régliine d auto! I du aucune 
pe e au cas où leurs fournitures demeureraient pas L 
\ésitent à passer des contrats avez les administratior ques 
ou avec leurs clients ressoriissants des Etats associés, et sont ainsi 
progressivement supplantés sur le marché jindochinois par leurs 
concurrents étrangers qui, eux, bénéficient de la garant e leurs 
gouvernements; il lui demande de lui indiquer les d itions 
u'il compte prendre pour mettre fin à cette situati qui paraît 
e nature à compromettre les positions économiques de la Fra 

en Exirème-Orient, et de bien vouloir n tamment fa étudier 
par ses ser 3 la possibilité d'étendre aux opérations d'exporla- 


{ion sur les 


tats a j In A hinea Tan «€ tôrne y 


1 

°u L ou 1 1 : t t t . 1 Les 
crédit a] plieable aux exportations à destination de l'étranger € qui 
a été réorganisé par la loi du 2 décembre 4945 (art. 17), le décret 
du 1# juin 1946 créant la « Compagnie française « e pour 
le commerce extérieur», la loi du 5 juillet 1949 nt la 
« Commission des garanties et du crédit du commerce « » 
et le décret du 4 août 149 précisant la compétence et la 1 


de cette commission, (No 3%.) 

I. — M. Michelet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s'il est exact que des conversations 
aient été engagées avec le gouvernement des Etats-lr d'Am« 
rique ainsi qu'avec celui d'Austalle en vue de nr dier au 


manque de transports aériens du corps expéditionna 


en Extréme-Orient alors qu'une société francaise d'ateliers d’avia- 
ton possède actuellement, stockés dans ses hangars, des appareils 
disponibles parfaitement susceptibles d’étre utilisés efflcacement 
et à bien moindres frais (Ne 39% (Question transmise à M. le 


secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats asso 

IL. — M. Armengand demande à M. le secrétaire d'Etat : 
pourquoi les textes d'applicati de l'article 43 de la loi de ffnances 
en ce qui concerne les substances métalliques, n'ont pas encore 
été publiés à l'heure actuelle, alors que le décret d'application con- 
cernant les hydrocarbures a paru à la date du 14 murs 1952, dans 
Je délai que le législateur avait fixé, d'ailleurs aussi bien pour Îles 
hydrocarbures que pour les autres subelanres, et ei des instruc- 
tions ont été données au service responsable pour que les projets 
(décrets et arrêté) préparés par M. le ministre de l'industrie et de 
l'énergie soient pris en considération et publiés d'urgence (N° 404.) 


e 
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IV. — M. Armengaud demande à M, le président du conseil si 
l: Gouvernement est enfin décidé à respecter les engagements pris 
devant le Parlement à l’occasion de la ratification du traité relatif 
à la Communauté du charbon et de l'acier et à tenir compte, aussi 
bien de la motion volée par le Conseil de la République le 16 décem- 
bre 1952 que du rapport d'information ne 201 (Conseil de la Républi- 
que, année 1953) de la commission de coordination et de contrôle 
chargée. de suivre l'exécution et l'application du traité de Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier, ou si, au contraire, 1! 
se désintéresse toujours des charges exceptionnelles imposées à la 
production française du fait de sa structure fiscale, des lois sociales, 
des mécanismes financiers, du coût des transports intérieurs, ainsi 
que de la cana'isation de la Moselle dont il n'a pas saisi la Haute 
Autorité. (No 406.) ‘Question transmise à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce.\ 

V. — M. Armengaud demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quelles mesures it compte prendre pour accélérer la discussion 
du projet de loi (n° 5192/A. N, 2e Kgislature) relatif aux marques 
de fhrique e’ de commerce scus séquestre en France comme biens 
ennemis, l'absence de textes législatifs à ce jour conduisant à des 
difficultés commerciales et juridiques qu'il serait opportun d'éviter. 
(Ne 408.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant modification de l'article 105 L. du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décret 
ne 51-469 du 24 avril 1951, (Nos 273 el 473, année 1955. — M. Auber- 
ger, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relalif à la majoration des rentes constituées par les sociétés mutua- 
listes au profit des combattants des théâtres d'opérations extérieurs 


et leurs ayants cause. (Nos 417 et 472, année 1953. — M. Giauque, 
rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de résolution de M. Ernest Pezet 
tendant à inviter le Gouvernement à réglementer dans les documents 
ublics l'emploi des initiales et graphismes abrégés pour les appel- 


ations françaises et cCtrangères. (Nes 71 et 363, année 1953. — 
M. Vauihier, rapporteur.) 


5. — Discussion de la propasiticn de résolution de M. Pernard 
Chochoy tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte de la 
situalion familiale des jeunes recrues pour leur affectation au 
moment de l’incorporation du contingent. (Nes 409 et 460, année 1953. 
— M. Marcel Boulangé, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de résolution de M. Pellenc et 
des membres de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte tendant à compléter l’article 20 du règlement du 
Conseil de la République. (Nes 205 et 469, année 1953. — M. Michel 
Debré, rapporteur.) 

7. — Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la 
commissica du suffrage universel, du confrôle constitutionnel, du 

| ! 


règlement et des pétitions tendant à modifier l’article 54 du règie- 
ment du Conseil de ia République. {Ne 470, année 1953. — M. Michel 
Debré, rapporteur.) 





8. — Discussion de la proposition de résolution de M. Pellenc et 
des membres de la sous-commission chargée de suivre et d’appré- 
cier la gestion des entreprises industrielles nationalisées- et des 
sociétés d'économie mixte tendant à la désignation d'une commis- 
sion d'enquête. (Nos 404 et 468, année 1953, — M. Pellenc, rappor- 
leur ) 

Convocation de la conférence des présidents. 
La \'érence, constituée conformément à l'article 32 du règle- 


ment présidents du Consil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 5 novembre 1953, 








à quinze heures, au locai n° 215. 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Anxée 1953 





Ordre du jour du mardi 3 novembre 1953, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par ia commission des affaires financières relative À la demande 
d'avis (n° 167, année 1952) sur la proposition de loi de MM. Mama- 
don Dia, Saller et 4ouis :gnacio-Pinto, sénateurs, relative à la 
création en Afrique occidentale française d'une banque africaine 
des coopératives, 

2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des aflaires financières relative à la demande 








d'avis (n° 59, année 1953) transmise par M. le président du consei 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicable aux municipalités 
de Sain!-Louis. Dakar et Rufisque l'ordonnance n° 45-2707 du 


 Z novembre 1915 relative à la réglementation des marchés des cotn- 


munes et les textes modificalifs. 


3. — Discussion de la proposition présentée par M. Jacobson, pré. 
sident de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, au nom de cet'e commission, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi-programme portant attribution 
au plan de modernisation et d'équipement des territoires d'ou're- 
mer, sur le budget métropolitain, au titre des subventions et des 
| g et pour la période quadriennale commençant le {+ juillet 
953, d'un crédit global d'autorisations de programme de 400 mil- 
liards, (Ne 238 et 319, année 1953. — M. Jacobson, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition présentée par M. Jacobson, 
président de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, au nom de cette commission, tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi-programme portant attribution 
au plan d# modernisation et d'équipement de l'Algérie, sur le 
budget métropolitain, au titre du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, et pour la période quadriennale commençant le 4e juillet 
1953, d'un crédit global d'autorisations de programme de 10 mil- 
liards. (Nes 289 et 323, année 1953. — M. Fleury, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 3 novembre 1953. 





No 321 (1 et 2). — Rapport de M. Cazelles au nom de la commis- 
sion de comptabilité, sur le projet de résolution portant pré- 
vision des crédits nécessaires au fonctionnement de l'Assemn- 
be de l’Union française, pour l'exercice 1951, 

No 328, — Dernande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. js 
ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation 
du conseil du contentieux administratit de Ja Nouvelle-Calc- 
donie et dépendances (renvoyée à la commission de la légis- 


lation, de la justice, des aflaires administratives et doma- 
niales). 
Nc 329, — Demande d'avis transmise par M. le président du conseil 


des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation du 
conseil du contentieux administratif des Etablissements fran- 
çais d’Océanie {renvoyée à la commission de Ja législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales). 


Ne 3. — Demande d'avis transmise par le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi (A. N. 6759) relatif su 
pa gp es des crédits aflectés aux dépenses civiles du 
ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954, à 
l'exclusion des chapitres 2141, 2142, 3151, 3441 (renvoyée à la 
commission des affaires financières). 

Ne 332, — Demande d'avis transmise par M. le président de l'As- 
semb'ée nationale, sur le projet de loi (A. N. 67%) relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de la 

résidence du conseil (Etats associés) pour l'exercice 1954 à 
‘exclusion des chapitres 3111, 3112, 3141, 3411, 3412, 3441 et 
3195 (renvoyée à JA commission des affaires financières). 


Ne 335. — Demande d'avis transmise par M. le président de l'As- 
semblée mationale, sur le projet de loi (A. N. 6652) approu- 
vant les comptes définitifs du budget de la Côte française 
des Samalis pour les exercices 147, 1948 et 1959 (renvoyée 
à la commission des affaires financières). 


Ne 336, — Demande d'avis transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur le projet de lol (A. N. 6349) approu- 
vant les comptes délinitifs du budget local de la Nouvelle- 
Caiédonie et dépendances pour les exercices 1948, 1919 et 
1950 (renvoyée à la commission des affaires financières). 


No 337, — Demande d'avis transmise par M. le prés'dent de l'As- 
semblée nationale, sur le projet de lol (A. N. 6653) approu- 
vant les comptes définitifs: a) du budget général de l'Afrique 
accidentale française pour les années 1912, 1944, 1945, 1946, 
1947 et 1948; b) du budget des nage pour les années 
1943, 1944 et 1945; c) du budget spécial des grands travaux 
et dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt (annexe du bud- 
get général) pour les années 1944, 1919 et 1946; d) du budget 
annexe de la “er de Dakar et dépendances pour 
les années 1942, 1943, 1944, 1915 et 196; e) du budget annex6 
de l'école africaine de médecine et de pharmacie pour les 
années 1945, 1946 et 197 (renvoyée À la commission des 
aflaires financières). 


Ne 38, — Demande d'avis transmise par M. le président de l'Af 
semblée nationale, sur le projet de loi (A. N. 6650) approu- 
vant les comptes définitifs du budget générat de LR 
équatoriale française pour les exercices 1944, 1945, 1%6, 1941, 
198, 1949 et 1950 (renvoyée à la commission des aflaires 
financières). 





Nota. — (1) Le tirage de ce document a été Hmité aux besoins 
de Mmes À. MM. les Sonselllers et des services de l'Assemblée de 
l'Union française. 

(2) Ce dscument a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le 28 octobre 1953. 
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Affaires financières. 





Séance du vendredi 30 octobre 1953. 


Présents: MM. Antonini, Cazelles, Cornet. Delmas 
Thinh, Fontanet, Le Van Dinh, Pérelli, 
MM. Anlonini de M. Réme, Cazeilles de M. R 
M. Léger, Do Mun Tinh de M. Nzuyen Trung 
M Schmitt, Péretti de M. Fillon, Schieiter de M. 


Louis), Do Hum 
Suppléants : 
Delmas de 

Fontanet de 


Schieiler. 
“verbori, 
Vinh, 
Roy. 


dre séance du samedi M octobre 1953. 


Présents: MM. Antonini, Cazelles, Cornet, Delmas (Louis), Do Huu 
Thinh, Fontamet, S:hleiter Suppléants: MM. Antonini de M. Bème 
Cazelles de M. Reverbor, Delmas de M. Péretti, Fontanet de 
Schmitt, Sch'eiler de M. Roy. 


Ercusé: M. Léger. 


Assistait, en outre, à la séance: M. Junillon, président de la com- 
mission de la légisialion. 





% séance du samedi 31 octobre 193. 


Présents: MM. Antonini, Cazelles. Cornet, Delmas Louis), Do un 
Thinh, Fontanet, S:hieiter, Suppléants: MM. Anlonini de M. Béme 
Cazelles de M. Reverhori, Deimas de M. Pérelli, Dusseaulx és 


M. Fülon, Fontanet de M. Schmitt, Schleiter de M. Roy, Lo Huu 
Thinh de M. Le Van Dir. 


Ercusé: M. Léger. 


Assistaient, en outre, à la séance: M. Torré, conseiller 
n que au cabinet du ministre de la France d'outre-mer; M. Sanner, 
inspecteur de la France d'outre-mer; M. Lagneau, directeur de Ja 
comptabilité au ministère de la France d'outre-mer; M. Riquier, 
directeur adjoint de la comptabilité au ministère de la France 
d'outre-mer; M. Demaille, Inspecteur de la France d'outre-mer; 
M, Junillon, président de la commission de la législalion; M. Jacob- 
son, président de là commission du plan, 


tech- 


sent 
% séance du samedi 1 octobre 1953. 
Présents : 


MM. Anlonini, Cazelles, Cornet, Delmas Louis), 
Schleiter. 


Suppléants : M. Antonini de M. héme, M. Cazelles de 
M, Reverbori, 61. Delmas de M. Péretti, M, Dusseaulx de M. Léger, 
M. Schleiter de M. Roy, 


Assislaient en outre à la séance: M. Torré, conseiller techn'que 
du ministre de la France d'outre-mer: M. Sanner, inspecteur de 
la France d'oulre-mer; M. Lagneau, directeur de la comptabilité 
au ministère de la France itre-mer; M. Riquier, directeur 
adjoint de la comptabilité au ministère de la France d'outre-mer; 
M. Demaille, inspecteur de la France d'outre-mer; M. Jacohson, 
président de la commission du plan; M. Junilion, président de la 
commission de la législation. 


d'o 





Convocations de commissions. 





La commission de 
pêches et des 


des 
novembre 


l'agriculture, de 


l'élevage, 
forêts se réunira le 


verdredi 6 


chasses, des 
1953, à 


quatorze heures trente (local ne 34), 21, rue La Boétie, à Paris: 
I, — Demande d'avis (no 121, année 195%) relative à l'extension 


du Warrant agricole aux territoires 


d'outre-mer. — 
M. Le Brun Kéris; discussion. 


Rapport de 


I, — Questions diverses. 





La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se séunira le mercredi 4 novembre 1953, à quatorze heures trente 
(local ne 32}, M, rue La Boélie, à Paris: 

L — Avis de la commission du plan sur le projet de loi ne 67%4 
relatif aux dépenses civiles du ministère de la France d'outreener. 


IL. — Avis de la commission du plan sur le projet de loi ne 6755 
relatif aux dépenses de la présidence du conseil (Etats associés), 


Nora, — La commission du plan n'aura à fournir ces avis que 
Sur les parties de ces projets de lei concernant les investissements. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
{re SESSION DU MOIS DE NOVEMBRE 1993 





Séances des 9 novembre 1953 et jour suivant. 


A QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 


4 





4. — Recherche des causes £g iles du chômage et des moyens 
propres à le résorbe, — Rapport et projet de réso bn présentés 
par M. G. Reyaert, au nom de la commission de; affaires sociales. 

2. — Conséquences de l'application du décret du 3 mai 1953 relatif 
à ‘u riation des } vries de ois-on Ra; ort et! projet de 
n on présentés par M. G. Deleau, au nom de là Ceimnission 
du commerce et de la distribution. 

3. — Questions diverses. 

L 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis de concours pour l'admission au centre de préparation au brevet 
de hautes études d'admin'stration musulmane, 


TL 





Un concours pour l'admission au centre de préparation au brevet 
de hautes étinles d'administration musulmane sera ouvert en 1954 
aux fonclionnaires, magistrats et oMiciers dans les conditions pré- 
vues par le décrel ne 16-551 du 16 avril 196. 

Les épreuves du concours comportent: 

{eo La préparation d'un mémoire fond sur les observations per 
sonne;les sur un sujet politique, économique ou social; 

20 Une épreuve orale de langues ozientales ou africaines, 

Le mémoire devra parvenir à la direction du centre de hautes 
Ctudes d’administralion musulmane, 13, rue &u Four, Paris (6°), avant 
le fer avril 1%53%, par la voie hiérarchique. 

Les candidats sont invités à adresser directement à la direction du 
cénire une copie de leur mémoire le plus lot possible avant cette 
date. 

Tenant compte de la valeur des mémoires et des notes profession- 
sionneiles qui lui auront été tu inises par les autorités dont relè- 
vent les candidats, la commiseion d'examen 6: ra une liste d'ad- 
missibilité. Un examen oral se tiendra à Paris le 20 septembre 1954, 
Les candidats admis à participer au stage qui ivrira 22 septem- 
bre 1954 et se terminuera le 23 décembre 1954 


1} . 
Selon leurs aptitudes et leurs élats de service, les candidats seront 


classés dans la section de l'Islam médit néen 1 dans celle 
de l'Islam et de l'Afrique noire. 
La direction du centre répondra aux demandes de rense gnerments 


qui lui seront adressées au sujet de ce concours. 


— te 





Ministère de l'éducation nationale, 





Avis de vacance d'emplois 
à l'école centrale des arts et manufactures, 





1e Le poste de chef de travaux de topographie eet actuellement 
vacant à l’école centrale des arts et manufoctures. 

Les candidats devront adresser leur der ide, accompagnée de 
leurs titres, au dire. teur de l'école centr des arts et manufac- 
res, 1. eue Montigolfler, Paris 

Les demandes devront parvenir dans un délai d'un mois à dater 
de la présente insertion. 


2e Le posle de chargé de conlérences de topographie est actuelle- 
menti vacant à l'école cenirale des aris et manufactures. 

Les candidats devront adresser leur demande, accompagnée de 
leurs titres, au directeur de l'école centrale des arts et rmanufso- 
tures, 1, rue Montgalfier, Paris (3). 

Les demandes devront parvenir dane un délai d'un mois à dater 
de la présente inserton. 











2940 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


——…ge 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Novembre 19:3 





Miniriire des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la trente-neuvième tranche 
de la loterie nationale 1953, 


Le tirage de la trente-neuvième tranche de la loterie nationale 
B968 aura lieu le mercredi 4 novembre 4953, à vingt heures trente, 
ea présence du public. 





+ © 
nn 4 À 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
Jogation ministérielle Aa proposition de compléter, à partir du 15 dé- 
éembre 1953, comme il est indiqué ci-après, Jes dispositions du para- 

aphe 100 (B) de l'annexe au chapitre 2 des tarifs généraux pour 

transport des marchandises: 


TARIFS GENERAUX 
ANNEXE AU CHAPITRE 2 
8 100. — D. — Colis de commissionnaires-bagagistes. 


PET LT SU TTTUIY UTP TTLTTNT VOL CAL 
Brno 
F) De Paris-Austerlitz à Roanne et Saint-Etienne—Châteaucreux et 
inversement. 
> - - "Æ 7. sé + ae 
(La suile sans changement.) 


(Paris, le 22 c:tedre 1959 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
administration supérieure de son intention de mettre -en vigueur 
CL ter novembre 1%3, un nouveau tarif international pour le trans- 
port, à pelile vilesse, des agrumes 


itrons, mandarines, oranges, 





etc.), entre Cerbère et Hendaye, d'une part, et certaines gares 
ou points frontières du Danemark, d'autre part 
Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
gur sa demande, en prendre connaissance. 
Paris, le 29 octobre 1%53.) 
La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 





Fad ration supérieure de son intention de metitre en vigueur, 
le ter movembre 1%3 in tarif international pour le transport, à 
pelite e, di unes (citrons, mandarines, oranges, elc 
entr | | Maritin Port-Vendres-Ville et Sète, d’une part, et 
gerlaint res ou points frontières danois, d'autre pa {. 

C4 [ est d é dar le gares intcre *s où le pu li peut, 
gur \ den le, € ( nai 1 ‘ 

I 8, le 29 octobre 1% 

La ] Ù le f f a fait part à 
l'ai eure « int \ de en vigueur 
le 1" e 19 tarif f rilanni pour le transport, 
à ! e, « [ ] l'Espagne et à desti- 
pa! G e-] 0 

Ce ! f est 4 dat | ga | s où IC ] ic peut, 
sur du t prt } ( 

Paris. le 29 octobre 195 

La S I le d nins de fer français a fait part à 
J'ad nit on ire de son intention de rmmeitlre en vigueur 
le 15 novei e 1952 ne nouvelle édition du tarif international 
pou: le transport à met vilesse, par wagon omplet, des oranges 
et des mandarines de l'Ialie sur certains ports de mer français, 
bels: t n'erlandais, à d ition définitive de la Grande-Bretagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
pur sa nd ( rendre com sance 


Paris, le 9% octobre 1955.) 











La Société nationale des chemins de fer français a informé l'adin! 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 4e novemil:» 
1953, un nouveau tarif international pour le transport des citr 
Imandarines et oranges, par wagon complet, à grande vitesse 
Cerbère, Hendaye, Marseille-Maritime, Port-Vendres-Ville et s: 
certaines gares du chemin fédéral allemand. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut 
sur sa demande, en prendre connaissance. ‘ 


(Paris, le 29 octobre 19,2.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l'adnt. 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 4e novem! 
1953, une nouvelle édition du tarif de transit n° 500, chapitre 11, 
pour le transport de marchandises diverses par wagon complet 
changées entre certains ports de mer français de la mer du \ 
et de la Manche, d’une part, Bâle et Genève, d'autre part. 

Le tarif est déposé dans les gares intéressées où le public p: 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 31 octobre 1953) 


1 





La Société nationale des chemins de fer français a soumi: à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à ajouter « 
le règiement provisoire pour le transport des marchandises 6 
gées entre la France et la Bulgarie les nouveaux itinéraires d'a 
minerment ci-après: 

1° En transit par la Suisse, l'Ilalie, le territoire libre de Triv-'a 
et la Yougoslavie; 

2° En transit par l'Allemagne, la Tchécoslovaquie, la Hongrie et 
la Roumanie. 


» 


(Paris, le 31 octobre 195 





La Société nationale des chemins de fer français a° soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir 
du 15 décembre 1%3, les disposilions du chapitre 3, paragraphe 1 
du tarif n° 13, comme il est indiqué ci-après : 


TARIF Xo 13 
LORIE LEE TS OT" NU 2 C6 0'00"E6C 0 Eve 


CHaprrRe 3. — Société nationale des chemins de fer français 
$ Ier, — Minerais de fer en vrac (100), minerais de manganèse !: 
D'une gare quelconque des régions Nord, Ouest et Sud-Ouest à 
une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français : 
14° Par wagon chargé de 20 tonnes: 
Jusqu'à 450 km: prix du barème 192 à 450 km. 
De 451 à 799 km: barème 192, 
Au delà: barème 278. 
20 Par rame de 180 tonnes: 
Jusqu'à 450 km: prix du barème 192 à 450 km, 
De 451 à 799 km: barème 192. 
Au delà: barème 278. 
3° Par rame de 300 topnes: 
Jusqu'à 450 km: prix du barème 194 à 450 km 
De 451 à 799 km: barème 19. 
Au delà: barème 230, 
Nota. — Les prix du 4° ci-dessus sont exclusivement applicables 
aux transports effectués aux conditions du tarif ne 103. 
(Paris, Le 29 octobre 195) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
15 décembre 1%5%, dans le chapitre 3 du tarif ne 12, un nouveau 
paragraphe dont les disposilions sont reproduites ci-après: 

n 


Cuarrrnme 3. — Société nationale des chemins de fer français 


Les LR Or EN OL COR OR PRORRARNTS MUEUERNS D 0 es 


$ XVIII — Laitier expanse (343). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1954.) 
je De Mont-Saint-Martin à une gare située à l'intérieur du péri- 
mètre de la Grande Ceinture de Paris ou sur ce périmètre; 


% De Mont-Saint-Martin au Havre (toutes gares), Lille 
£ares) ou Rouen (toutes gares). 


(toutes 


Sous condition d’un engagement de fidélité de douze mois à sous 
crire par l'expéditeur. . 
Par wagon chargé de 20 tonnes: barème 275. 
Les prix du présent paragraphe ne sont applicables que par volé 
de délaxe accordée à l'expéditeur. . 
(Paris, Le 29 octobre 1953.) 
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1 29 octobre 12%. — Société nationale des chemins de fer français. 
| — Proposition du 15 octobre 1953 tendant à la création d'un 
La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à | tarif international pour le transport des agrumes entre le Boulou- 
J'homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit | Perthus d’une part, la Belgique et les Pays Bas d'autre part, 

le paragraphe 6, B, du chapitre 1 de l'annexe B aux conditions | (Journal ofliciet du 20 octobre 1933.) 
générales d'application des larifs pour le transport des marchan- Autorisation de mise en application des dispositions proposées 
dists: à dater du tr novembre 1953, sous réserve de la décision défi- 
: live à intervenir à s achèvement des formalités de l'ins 
£ G. — Région Sud-Ouest. + À 8 : à mn pri l vement des + 

LULU EU SAC 


DR PR RO ee 20e Pee 000 0700 0nu 

B) Dispositions spéciales aux établissements d'Avèze-Molières, 
Avoine-Beaumont, Chaumussay, Douadic, Lingé, Mézières-en-Brenne, 
ouzouer-Dampierre, Saint-Michel—Saint-Cyran, Subtray, Vandœuvres 
et Villars. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 35, paragraphe Ter, 
des conditions générales d'application des tarifs pour le tt t des 
marchandises et du chapitre 4 (chiffre V) des tarifs g« x, la 


livraison en gare n'est pas admise. 

Les expéditions remises dans les dépôts de colis des localités 
d'Avèze, Avoine, Beaumont-en-Véron, Chaumussay, Douadie, Dam- 
pierre-en-Buriy, Lingé, Mézières-en-Brenne, Quzouer-sur-Loire, Saint 
Michel-en-Brenne, Subtray, Vendœuvres et Villars ne donnent pas 
lieu à la perception des taxes d'enlèvement prévues par les con 
tions d'application des tarifs généraux, chapitre 2. 

(Paris, le 29 octobre 1%55.) 





2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français, 


Conformément à l’article 14 (19, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, l'application du barème fixé ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à maximum et à minimum prévus au 
chapitre 2 du tarif n° 5, qui vient à expiration le 11 novembre 1%9, 
sera prorogée jusqu’au 11 novembre 1904: 


Sucres (191). 














COXDITION PRIX 
RELATION 
de par tonne 
touuage à 
2 8 apliquer. 


par wagon 








Thumeries {chemin de fer de Pont- | Vienne. 


de-la-Lbeûle à Pont-à-Marcq). 





29 tonnes. | Barème 257. 


(Paris, le 3 novembre 1953.) 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 
sion ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est 
celle du numéro qui a pubiié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


26 octobre 4953. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 1er octobre 1953 tendant à étemmire à la gare 
de Beauvais comme point destinataire les dispositions du cha- 
En 3, paragraphe II, du tarif n° 20, applicables à la laine 
avée en provenance de Mazamet. (Journal officiel du 6 octobre 
1953.) 

Autorisation de mise en application provisoire, À dater du 
4 novembre 1953, sous réserve de la décision définitive à inter 
venir après achèvement des formalités de J'instruction régle 
mentlaire. 


29 octobre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 15 octobre 1953 tendant à la création d'un 
tarif international pour le transport des agrumes entre le Boulou- 
Perthus et le Luxembourg. (Journal officiel du 20 octobre 1933.) 

Autorisation de mise en application des dispositions proposées 
à dater du 1e novembre 192, sous réserve de la décision défl- 
hilive à intervenir après achèvement des formalilés de l'ins- 
truction réglementairé. 








99 octobre 102 


— Société nationale des chemins de fer français. 


— Proposition du 16 © 1953 tendant à mettre \ vigueur 
un tarif internalionäal pour le transport des mar | entro 
une gare quelconque de la Société nationale des chemins aè 
fer français, d’une part, Gorcy d'autre part, via Signeulx-frontière 
(Belgiqu (Journal ojfjiciel du 20 octobre 195.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 17 novembre 1953, sous la réserve à pléo 
par la Société nationa des chemins de fer français que 1e 
texte du paragraphe IV, acheminement, dudit tarif international, 
sera remplacé par le suivant: 

« Les envois par wagons complets sont obligatoirement ache- 
minés par Ecouviez/Lamorteau-frontière ou Mont-Saint-Marlin/ 
Alhus-frontière ; les envois de détail sont obligatuirement ache- 
minés par Mont-Saint-Martin/Athus-frontière nformément à Ia 
réglementalion du trafic marchandise entre la France et la 
Belgique ». 

11 est entendu, par ailleurs, que la présente décision ne pré- 
juge pas celle à intervenir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglement 

20 octobre 1957. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 22 octobre 1953 tendant à la créatic d'un 
tarif intermaitional po e tr port des agrumes entre le Boulou- 
Perthus et la Grande-Bretagne. (Journal officiel du 27 oclobre 
4953 

Autorisation de mise en application de res dispositions à dater 
du 1 1] embre 193 réser\e d 1 di \ « \e à 
intervenir après achève s formalités de l'instruclhion régle- 
mentaire 

B. — Homologation. 


2 octobre 19%. Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 29 septembre 1953 tendant à modifier les 
dispositions des chapitres 103, paragraphe 1], et 151, para- 
graphes I B et JT, du tarif ne 5, applicables à la mrélasse expé- 
diée en wagons-réservoirs ou en cadres-cilernes à une gare 
desservant un port de mer et exportée par ce port de mer. 
(Juurnal officiel du 2 septembre 1955.) 


C. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs 
proposés, en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


21 octobre 1X59. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire à passer entre la Société nationale 
des chemins de fer français et les Charbonnages de France pour 
le transport de fines d'agglomération, présenté le 21 septembre 
1953. (Journal ofjiciel du 29 septembre 1:55.) 


20 octobre 15535. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 27 « bre 1953 tendant à modifier le paragra- 
phe 1 b du chapitre 10% du tarif ne 12 mcernant la bauxite 
brute expédiée des établissements producteurs français à Stras- 
bourg-Port-du-Rhin pour être exportée par &e port. (Journal 

1 octobre 1%9 


officiel du 21 


/ 





Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires inspecteurs 
contraciuels d'abattoirs industriels. 


Un concours sur épreuves et sur titres sera ouvert, en applica- 
| ] ô août 1%2 (Journal officiel du ?1 soût 1952, 
p. 8359) et 26 janvier 1953 (Journal ofliciel du 12 février 1953, 


p. 1430 e i 21 décembre 1953, à dix heures, au jJaboratoire 
central de recherches vétérinaires, 22, rue Pierre-Curie, à Alfor 
seine), pour le recrulement de vétérinaires contraclue chargés 
de l'inspection d'abatloirs industriels situés dans les départements 
des Bouches-du-Rhône et des Côles-du-Xord et dans tout autre 


déparlement avant un poste à pourvoir d'ici le 31 décembre 1954. 


Le programme du concours, le modèle du contrat à souscrire et 
tous autres renseignements seront adressés sur demande faite au 


je l'agriculture, 78, rue de Varenne, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
Jun REYMOXD 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1011.00, Paris, 











ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 











Soctéré 


ANONYME AU CAPITAI 
SIÈGE SOCIAI 


COMMUNE D'ALLEVARD 
O RG A 


b£ 1%) MILLIONS DE FRANCS 


0, nur Manoë-Bounpbanias, À ALFORTVILLE (S&IxE) 
Registre du commerce: n° 280719 B, 


Quatrième tirage pour amortissement de l'emprunt de 1.800.000 F, 


La commission du conseil chargée d'effectuer le tirage des 
Obligations 6 2? 


obligations de l'emprunt de 1.800.000 F s'est réunie le 20 septembre 
1953, à onze heures, salle de la mairie. 


























Il 
Le tirage des cinq obligations a donné les résultats suivants: 
. 86 207 27 41 355 
i 0/0 1959 de 10.000 F, Û pd ; ”. 0 74 35 
2 s En conséquence, les cinq obligations sont remboursables au pair 
le 1°r octobre 1953 et cesseront de porter intérêt à partir de cetlg dato. 
Quatrième amortissement, 
_ CE Titres sortis aux précédents tirages et non présentés. 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- Néant, 
sion, à utili rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exigée pour le remboursement an pair des 50 obliga- _—— 
tions dont l'amortissement est prévu au {7 décembre 1953, 
En conséquen EE, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. A E FR O P O R T D E P A R Fr S 
Æs amortissements des années 1950 952 ont été couverts par , : , . 
mn PO nas nas e couvert } ETABIISSRMENT PUBLIC DOIÉ DE L'AUTONOMIE FINANCIÈRE 
. À (Ordonnance du 24 octobre 1945. — Décret du #4 janvier 1941.) 
E———— = — DIRECTION GÉNÉRALE: 291, BOULEVARD RasPaiz, PARIS 
Office Commercial Pharmaceutique « 0.C.P, » 
SOGËTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 915 MILLIONS DE 
Sitot SOCIAL : 


FRAY\CS 
11, RUE pu TEMPLE, À PARIS (3°) 
Registre du commerce : Seine n° 21555 B. 








Obligations nominatives 6 0,0 1951 de 100.000 F nominal. 


Obligations 4 0/0 1946 d 


Echéance du 1° décembre 1% 
le 5.000 F, 





7,9 


1» 


Deuxième tirage effectué le 30 septembre 1953 pour amortissement 
Huitième amortissement. 























de 24 obigations. 
Cette liste comprend également la série sortie au tirage ant 1r 
et non encore totaiement remboursée. 
: 144 DAT , £ LT ss . ANNF NNÉE 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de Fémis- NUMÉROS rs D  , NUMÉROS de D oh sat 
sion, a utilisé par rachats en Bourse Ja totalité de la somme qui Ve + LAN T Re | rm 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 316 obligations Liose . sort 
dont l'amor ement est prévu au 1 janvier 1954. « > 7 à eo 
En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort. 151 à 174 1953 330 à 352 1952 
Les amorlisse! s des années 1917 à 1953 ont été couverts par ———? 
achats en Bou À 
F en Bot Coupon devant étre attaché au titre. 
——_————— En —— 1952 (ter tirage), remboursement 4er déc. 1952, coup. 4e déc. 1951. 
1953 (2° tirege), remboursement 1° déc. 1953, coup 
‘ . . . * . . “f » M * pa 
Grande Quincaillerie Générale ANDREZ - BRAJON S,. A, 
AU CAPITAL DE UN) (XX) DE FRAXCS 
SiicE £ Aa SAÏNT-DIE (Vosces) 
LE: 


jer déc. 1%1. 
Obligations nominatives 6 1/4 0/0 1951 de 100.000 F nominal. 
SN 
Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 1000 F, 


_ — 


Tirage du 





Echéance du 1+ décembre 19,58. 


19 octobre 1953. 


Deuxième tirage effectué le 30 septembre 1953 pour amortissement 


de 66 obligations. 
Liste des numéros sortis nar série de cing au dixième tirage 

















Tous les titres sortis au tirage antérieur ont été remboursé 
NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 
et remkoursabics le 17 novembre 1953. pat 
Gt à 16 16 À 950 — MA 1.175 — 1.186 à 1.190 — 1.696 2.580 à 2.645 1953 
À 0 Lot À 55 … 416 à 41% à 1.0%, : 
— jJ21 à 229 5 à 520 — 1.171 — 1 
Coupon échéance 1# décembre 1954 attaché. 
Il reste à rembourser sur les tirages précédents D + 
les numéros d'obligations suivants. 
OÙ à 95 — 111 — 159 — 460 14180 — 491 à 495 — Si à 555 — 
om 911 — 219 = 385 — 416 411.90 à 1.72 








Les obligations désignées par le sort sont remboursables aux 
uichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, 3 
aris. 





A 
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MAIRIE DE VILLENEUVE-SAINT-GEORGÇES 


Office Public d’Habitations à Lover Modéré 


Création autorisée par décret ministériel du 25 avril 1038. 
Journal officiel du 9 avril 1925) 





je Emprunt de 500.000 F par souscription publique de 1000 obliga- 
tions de 500 F 7 0/0 net d'impôts, émises au pair, jouissance du 
45 mars 1929, amortissables par tirage au sort en quarante années. 
Résultats du tirage au sort du 14 octobre 1953 (25° tirage). 
Vingt-six obligations. 
23 SA 105 160 169 223 231 251 315 316 355 401 423 437 560 
563 (651 669 745 783 816 855 857 860 901 973 


2 Emprunt de 355.500 F par souscriplion publique de 711 obligations 
de 500 F 5 0/0 net d'impôts, émises au pair, jouissance du 15 février 
1933, amortissables par lirage au sort en quarante années. 

Résultats du tirage au sort du 14 octobre 1953 (21° tirage). 
Seize obligations. 
403 107 114 161 166 209 217 290 293 308 33] 447 
456 522 568 660 
Les obligations portant les numéros ci-dessus seront remboursables 
au pair à partir du 15 oclobre 1333 au bureau du receveur de 
l'office (recette-perception, 25, rue Ileuri-Janin) et cesseront de pro- 
duire intéréls à celte date. 





Obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 


Emprunt de 500000 F. 

68 104 139 4168 173 190 194 199 250 344 397 398 415 428 430 
3 43% 442 643 704 718 602 806 807 E£20 531 877 89 902 916 
Emprunt de 355.500 F. 

91 187 498 533 575 581 703 704 707 709 


Le président de l'oflice public 
des habitations à loyer modéré, maire. 





U — 





SOCIETE CHIMIQUE de la GRANDE-PAROISSE 
Azote et produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 311.045.000 F 
Srkcg SOCIAL: 8, RUE COGNACGQ-Jay, À PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine ne 43092. 


Obligations 4,25 0,0 de 5.000 F (émission 1946). 





Septième amortissement du 1° décembre 1953. 





MM. les porteurs d’obligatirns 4,2 C'€ 1936 s>nt informés que la 
société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
a rachelé en Bourse la quantitè de titres nécessaires au septième 
amortissement. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort en 41953. 

Les amortissements antérieurs ont élé eflectués par voie de 
rachat en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
24 mai 1947.) 


É —— 








PECHINE Y 
Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.240 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOGAL: 9, COURS pb£ VERDUNX, À LYON (RHÔkne) 
Registre du commerce: Lyon ne 1682 B; Paris ne 4103448, 


Obligations de 65.000 F 4 0/0 1942 
et obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1949. 





Le conseil d'administration a l'honneur d’informer MM. les obli- 
pu que, conformément aux conditions générales des émissions 
a compagnie à utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalit 
de la onzième annuité d'amortissement prévue par le tableau pour 
les obligations de 5.000 F 4 0/0 1942 (2° émission), ainsi que la 
totalité de la quatrième annuité d'amortissement prévue par le 
tableau pour les obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1949, pour les 
échéances Euros au 1e décembre 41953. 

N n’y a_donc pas lieu cette année à tirage au sort sur ces deux 
catégories d'obligations. 


Les précédents amortissements ayant été effectués par rachats en 
Bourse, 11 n'y a par conséquent pas de numéros amortis restant à 
rembourser. 








SOCIETE DE VINCEY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: à, AUE PAUL-CÉZANNE, PARIS 


Registre du commerce : Seine 5:82 





Obligations 4 1 4 0 0 1943 « Tubes de VinCey ». 








1e Amortissement par rachats en Bourse de 19 obligations: 

2° Liste de 238 obligations sorties au tirage du 15 octobre 1953 
remboursables à 2.000 F à partir du 17 décembre 1953 et des 
obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
































ANNEES ANNFES | ANNÉES 
| | de 
LE MEROS | ur. NUMÉROS | 2; sr SUMEROS | mbour 
| ment | ecreut | sement 
| | 
51 à @ 1953 i.011 à 4.52% 19 pi 1 à 7 i 1948 
441 à 4) u 1.731 à 4.7# ôui à ui 1953 
481 à 4x + 1.051 à 4.03% » 6;1 à CN 192 
6x1 | 4950 15.371 à 0.39 102 871 à SN L) 
717 à 72 | » ).44 Lan » 5.021 à 8. 
1.275 à 1.279 1952 i à DO 1951 S.0S1 à #.œx LD 
1.285 à 1.23% " 4 à Gi 1 8.%ut à & 1953 
2.932 à 2.2341 4901 15.8% | 4051 ||3.565 à 8.57% 1951 
2.235 à 2.239! 1952 19.9 n) 19 S.041 à 8.04% 192 
2.591 à 2.6 1953 6.081 à 6G.000 19:32 8.6.4) » 
2,94 à 2.10] » 16.121 à 6.41% » 5.771 à €.74 1953 
2 Gi à 2.90% L 16. 11 à € A L SN à S.Ssl » 
3.191 à 3.200! » 16.653 à 6.6 40:22 s 120 
3.913 à 3.220] 492 16.68 à € e } ( 19 
3.421 à 3.450 1253 16 738 t “) | 121 ).02S à 143 
3.542 à 3.549! 4952 [6.881 à 6.00] 4952 |l9.101 11 . 
3.633 à 3.610 4953 116.951 à 6.057 | 19% 1.181 1951 
4.111 | 4951 {7.101 à 7.110 | » 1 » 
4.93% À 4.400 1952 117.161 à 7.16 | 1949 ).221 à 9.92% 193 
4.491 à 4.50 » 7.311 à 7.32 1952 1% et à 1952 
| 








Les remboursements seront ef - 
La banque L. Dupont et C*, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 


Paris ; 
Au Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
La Société industrielle e! financière des tubes, 6, rue Daru, à Paris, 
et à leurs succursales et agences. 
EE 








Société anonyme des Mines de Bitume et d'Asphalte du Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MIILIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOC!AL: 41, AVENLE MONTAIGXE, A PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 81%. 


Obligations & 0/0 1945 de 


5.000 F, 
Huitième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émussion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 2% obh- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1e décembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Les amortissements des anées 1916 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400,570.000 F 

Sos socr.L: 76, RUE pu DOCTEUR-LEMOINE, À REIMS (ManxE) 
Registre du commerce: Reims me 192%, 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 





Septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 84 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1e janvier 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 19:8 à 1953 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 
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CHAUSSURES CLERGET 
SoCtéré ANONYME AU CAPITAL DE 166 MILLIONS D& FRANCS 
Sibug SOCIAL: RUE PAUL-Renr, À LA TOUR-DU-PIN (Isimæ) 
Registre du commerme : Bourgoin ne 5298, 


Obligations à 1/2 0/0 1954 de 2.000 PF, 


Dixième amortissement, 


La sociflé, msant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
E be aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 190 cbliga- 

ons dont l'amortissement est prévu au {1° janvier 1954. 

än conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Liste des titres amortis aux me = antérieurs 
et non encore présentés au rem À 



































ANNÉES ANXÉES ANNBES 
AUMEROS d'amertie- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 

æment. æinent. een. 
Œ——_ — ——— 

# 53 1.983 53 2.788 53 
138 53 2.036 53 2.53 53 
285 53 2.053 53 2.900 53 
29% 58 2.060 53 2.912 58 
— — 2.071 58 2.971 53 

9 
492 51 . e 3.76 53 
460 51 .® 945 ; 2. 
s 5 2.245 53 3.003 53 
558 33 2.269 53 3.008 53 

. + 2.281 51 3.034 53 
ue + 2.207 53 3.0% si 
Hi 53 2.310 53 3.194 53 
805 53 2.320 53 3.197 53 

4.073 53 2.332 53 3.243 53 
119 x. 2.338 53 3.245 53 
4.157 53 2.35 53 A + 
15 53 2.408 53 3.43 53 
4.239 53 2.420 1 3.330 58 
4. %9 33 2.436 53 3.100 53 
4.32% 53 2.413 °3 3.410 53 
4.465 53 2.44 53 3.415 53 
4.4 54 2.483 53 3.4% 53 
157% 53 2.497 03 3.471 53 
4.530 53 2. — = 4 Fe 
4.6% 53 2.4 Le 3. 

41.660 53 2.612 53 3.584 03 
41.667 53 2.616 53 3.613 53 
4.684 53 2.617 53 3.625 53 
1.689 54 2.653 53 3.629 53 
41.712 53 2.655 53 3.634 03 
1.749 53 2.678 53 3.690 53 
1.751 n3 2,700 53 3.745 53 
1.528 3 2,704 53 3.837 53 
4.891 53 2.738 53 3.913 53 
4.9 13 2.752 13 3.920 33 
4.950 33 2.770 3 3.984 53 

PRESENT CTI 

Les amortissements des années 1946 à 1990 el 1952 ont été couverts 


par rachals en Bourse. 


e—— ————_— —————— 








ETABLISSEMENTS EE. LOUYOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 156.000.000 D& FRANS 
Silk SOCIAL: 16, LA FOLIE-MÉRICOURT, PARIS (11e) 


R. C.: Seine n° 2298736 B. 


RUE DE 


Obligations 4 0/0 1915 de 2.000 F, 
LISTE NUMERIQUE 
te Des obligations amorties au tirage du 3 sentembre 1953 et rem- 
hoursables à partir du 1* novembre 1953 à 2.000 F; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


= — : ————— — — 


| { 











| 
ANNÉE 





ANNÉE ANNÉE 
à ; É de | . de | de 
RUMEROS | rembour NUMÉROS re bour- NUMÉROS remboar- 
| ment | sement. | sinent. 
— —- _—| - — ————— || — 








| Il 
1.665 à 1.816, 5 ||4.820 à 5 ces, 54 


æ = — rene 


817 à 1 096! 53 











BRASSERIE CENTRALE DU NORD DE LA FRANCR 
CAPTTrAL SOCIAL: 11 MILLIONS DE FRANCS 
Srhax socaL: 142, BOULEVARD Mowreseiio, LILLE 
R C.: Lille 3132. 


Le tirage du 15 octobre 1953, comprenant 103 obligations 5 0/0 193% 
de 1009 F faisant partie de l'emprunt obligataire de 4 millions de 
francs, a donné les résultats suivants. 

Les 73 autres obligations qui devaient être amorties ont été rache- 
tées en Bourse, 

La liste ci-dessous comprend également les obligations sorties aux 
eg et qui n'ont pas encore élé présentées au rem- 

ursement: 























ANNÉES ANNÉES ANNÊES 
NUMÉROS | d'amortis- NUMPROS d'amortis- NUMÉROS d'amorts- 
æmen. mené. mont 
67 1953 1.54 1953 2.581 1947 
6 1953 1.563 1953 2.595 1953 
78 1.564 1952 2.607 1951 
100 191 1.0 1961 2.671 4953 
109 1952 1.41 1953 2.661 1953 
110 1953 1.58 1953 2.67 1953 
1950 1.49 194 2.698 1952 
1 1961 1.40 1952 2.748 1953 
457 1953 1.49% 1953 2.758 1951 
1H 1951 1.525 1951 2.77% 19653 
193 1952 1.526 1953 2.73% 1951 
198 1953 1.50 1958 2.79 1953 
218 1953 1.566 1953 2.849 1953 
250 1953 1.588 1951 2.857 1953 
255 1952 1.589 1953 2.861 4951 
230 1953 1.68 191 2.859 1953 
306 1953 1.64 14953 2.10 195 
350 1953 1.680 1951 2.920 4 
385 1952 1.681 1952 2.948 1953 
427 1953 1.68 1933 2.966 1953 
M5 1953 1.720 19%3 | 3.047 1953 
446 1952 1.735 1952 3.021 1950 
479 1953 1.738 1950 3.07 4953 
190 1953 1.739 1954 3.07 4953 
50% 1952 1.745 195 | 3.09 4951 
024 19538 1.754 1 3.106 193 
555 1953 1.779 1954 3.1# 1953 
573 1953 1.795 1958 | 3.158 1951 
597 19%2 1.8M 1953 3.161 193 
598 1953 1.883 1952 3.199 1953 
623 193 1.898 1953 3.243 193 
659 1953 1.956 1953 3.27 1953 
667 41951 1.997 4953 3.278 1953 
690 1953 2.045 1953 3.299 1951 
711 1952 2.099 1953 3.309 1953 
A 1953 2.138 1953 3.310 4951 
766 19€ 2.147 1951 3.354 1952 
7 1952 2.157 19652 | 3.391 1953 
790 1953 2.167 1953 3.427 1953 
829 4953 2.186 1953 3.466 19%3 
2 1953 2.229 1953 3.504 1951 
145 2.250 1953 3.506 1953 
857 1953 2.2 1952 3.539 1951 
896 1953 2.298 1953 3.562 1951 
891 1952 2.45 19%14 3.581 1953 
931 1953 2.340 1953 3.63 1953 
967 1953 2.354 1951 3.679 1952 
908 1953 2.362 1952 | 3.696 1953 
1.052 1952 2.370 1950 3.720 1963 
1.067 1953 2.31 198 3.704 1950 
1.063 1951 2.400 1953 3.770 1953 
1.134 1958 2.440 1953 3.841 19523 
4.172 1963 2.461 1945 3.854 1953 
1.20 1953 2.468 1950 3.885 1953 
1.254 1953 2.497 1953 3.902 1953 
1.%68 1951 2.512 4953 3.924 1953 
1.279 1953 2.527 1952 3.989 1953 
1.309 193 2.558 1953 3.99% 1952 














Société des Cartonneries de la Rochette 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 765.000.000 DE FRANCS 
Sie SOCIAL: 21, RUE DR CONSTANTINE, PARIS (7°) 
R. C.: Paris 100985; Chambéry 3025; Nancy 19510; Lyon 1855 B. 


TASLEAU D'AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT G 1/2 0/0 1953 


Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 
fe août 1954... 1.995) 4er août 1958... 1.774g1er août à 2.258 
5 1963. 


"ii. ANT — D. LA L: 2.398 
— 196. 41573| — 4960... 2001] — 41961... 2544 


— 1957... 41.671 = 1961... 2.124] — 4965... 2.700 


Total: 23.800 obligations, 
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USINES A. PFPETOLAT 
. SoctéTé ANONYME AU CAPITAL DE 62.400.000 F 
SIÈGE sOCtAL: 69, AVENUE DU DRAP&AU, À DUON (CôreD'On) 
Registre du commerce : Dijon ne 851. 





Obligations 4 1/4 0/0 19%5 de 5000 F. 





Huitième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 46 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 15 décembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Les amortissements des années 1956 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 





Fe — 





DEQUEKER S. A. 
Iimprimerie-papelerie des méthodes modernes. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAP:TAL DE 42 MILLIONS DE FRANCS 
Smeg SOGLAL: 71 KT 7, RUE DEsNOUETTES, À PARIS (15) 
R. C.: Seine n° 220248 B. 








Sons 5 1/2 0/0 1947 de 2.000 F, 





Quatrième amortissement. 


Liste des 87 bons sortis au tirage du 13 octobre 1853 
et remboursables au pair à partir du 1° décenrbre 1953. 


183 à 269 





Bons amortis par raohat. 
Néant. 


Tous les bons sortis aux tirages de 1950, 1951 et 1952 ont été pré- 
sentés au remboursement. 





Er 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, rug pes CAPUCINES, PARIS (1er) 








TIRAGE DU 5 OCTOBRE 1953 
Obligations communales de 10.000 F 6 0/0 1949. 


L'obligation ne 380725 sera remboursée par dix millions de francs. 

L'obligation ne 2229 sera remboursée jar deux millions de francs. 

Les 4 obligations nos 92728, 199828, 220428 et 283028 seront rembour- 
ses par un mülion de francs. 

Les 20 wbligations dnnt les numéros suivent seront remboursées 
par 109.000 F: 





6016 44316 4616 52746 | 218846 234416 260016 275416 
69516 99116 119816 426816 | 318616 357016  SASMA6 374016 
42796 148016 467516 20296 

Les 40 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 60.000 F: 

6061 6091 44361! 44394 | 167961 467594 202961 202994 
5661 4569: 52761 52794 | 218861 218894 @O2M461 231491 
69561 6969: 92161 93194 ! 269961 260904 275461 279494 
119961 119991 126861 126894 | 318661 348694 337061  3370% 
127961 127994 448061 448094 | 343461 843194 371061 371094 


5.934 obligat‘ons sont appelées au remboursement au pair, savoir: 
à l'exception des 66 obligations ci-dessus remboursables par un lot, 
les numéros des 60 séries suivantes. 

(Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 

Remarque. — Chaque série est représentée par le premier numéro 
de la série. Ex: 2101 pour 2101 à 2200. 


2101 *6001 9001 22201 | #218801 #22M01 291901 #231401 
HO! 39201 O#44301 #*45601| 257501 265901 #2699M1 274201 
47801 2521701 269501 72601 | 2275401 276001 #283001 281201 
78301 80801 #92701 #993101 | 298101 308401 30521 313101 
U5001 #119301 420101 129701} 313701 4701 315201 318601 

2126801 #127901 145501 *148001 | 33201 336701 #337001 340601 
11601 #167501 171001 173601 | #343101 #371001 375801 #3B0701 
180901 186301 #199801 #202901 | 


Le remboursement de toutes ces obligations sera effei 
du 10 &cembre 1951. 
+5 litres de 10.000 F ont droit à la totaiité du lot 
9.00 F à la moitié du lot, 


tué à partir 


les titres de 


» 





Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 


Remarque. — Chaque série est désignée par le premier numére 
de ja série. Ex: 7691 pour 7601 à 7:00. 

7601 11901 16201 17601 | 268201 46901 170901 177401 
23201 27701 22301 2004 | 190701 193301  1%101 21260! 
31501 MN CU 370! HN | 2m 224201 HU 21101 
36301 410 32101 4H | 232701 AN, LU Le Q 2:08 
4700! 22901 DaQ01 GUN | 24671 LEUR | 252 M 25401 
6730! 6101 6S301 71401 | 258 26101 270401 12 
72901 77401 725401 82201 } 23240 200) 21s01 30 
921 9601 AN OKI | 237401 DRAM NAN) ANT | 
1030! 109801 109701 100001 | 295S01 2701 LR, 3 | ELU 
111701 114% 11440 112401 ! 215 21801 2h! 24401 
117301 121401 1222 124901 | 332601 33%6101 C'HSLIE | 7801 
1200! 127401 120501 134001 | 343501 490 4601 12404 
135701 126801 10701 14001 | 354101 361201 SUR 6e 
tam LETTRE 117401 150001 ! 368101 209; 3:27 37364 
153801 459001 1501 162001 ! 3903101 391701 292901 39 901 

TIRAGE DU 12 OCTOBRE 193 
Obligations communales de 5.000 F 3 0/0 19:6. 

L'obl'gation ne 16358219 sera remboursée par cinq millions de francs. 

Les obligations nes 395%217 et 2245852 ser remboursé par 
un million de francs, 

Les obligations nes 1222294 et 1428101 seront remboursées - par 
500.000 F. 

Les 25 obligations dont les numéros suivent seront rembourses 


par 100.000 F 











2%429 59729 9%20 209929 , 1208729 41562820 41561429 41988729 
278229 11 129 371029 6595729 | 2057729 2076129) 2094729 2167529 
816429 1027329 4062829 41108729 | 2228029 
1122329 41139629 1154129 1174929 | 

Les 95 obligations dont les numéros suivent seront rembeursées 
par 50.000 F: 

31011 71141 177631 180841 11307041 1433241 1486851 1672011 
200441 AMA 221241 2061 | 1684041 17362M1 2137341 2196941 
294411 466,41 643741 699841 | 2273941 
967411 1016141 4159141 1227241 

Les 163 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 20.000 F: 

1:22 4:93 56722 20199 | 1156893 1195822 41195893 1244528 
63322 63393 73622 73607 | 12464537 1244510 1250522 41250593 
78:22 78493 97122 07193 [19322222 1413292203 1374022 1371093 

421922 121993 12122 120493 | 1380122 41185193 1388:22 1388793 
148128 148137 148140 192228 | 1908122 1308192 1145992 1415993 
182237 182240 270222 270209 | 1458228 1158237 1158240 41113128 
304322 304493 341702 317093 [1015137 1515140 1552222 41552293 
331222 331213 263122 369002 | 1SSGR22 1586807 1615522 1615493 
474222 471203 513322 513393 | 1690222 41690293 1700828 1700837 
533022 233097 48022 018092 | 1700810 18627922 41862703 1995822 
26422 56303 070428 016437 | 1935803 41981999 2021122 
57640 GISR2S GRR  GIRSSO | 2021193 202422 2045422 
682722 682793 715922 712993 | 2015493 2086322 ( 2112622 
866322 666393 008322 906393 | 2122603 2123622 2123093 2181522 
946622 916693 960622 960693 | 2181593 2189422 2180193 2220829 
962122 962193 965722 065703 | 2220893 2257222 9347393 2270622 
952723 972737 972740 997122 2210693 2281022 2281093 2298922 
9097193 1028728 1028737 | 2298903 2330922 2330343 2439422 

4054422 10541493 4067522 93 12399193 2353322 2353193 2386922 
1074522 41074593 4120228 41120297 | 2386993 2380222 2380993 
1120240 1121522 1121593 4156822 | 

Le remboursement de ces obligations sera effectué à partir du 


45 novembre 1953. 

12.882 obligät'ons sont appekes au remboursement a pair à rartir 
du 16 janvier 1%4, savoir: à l'exception des 218 obligations ci-dessus, 
remboursables par un lot, les numéros des 131 séries suivantes. 


Remarque. — Chaque série est représentée par le premier numéro 
de ja série. Ex: 1400 pour 1400 à 1499. 





1400 23400 34000 56:00 | 1156800 41159100 41174900 1195800 
58 700 63300 71100 73600 | 1208700 124454) 1250744) 1322200 
78400 92600 97100 121900 | 1323200 41327200 1357300 1374000 
1300 148100 177600 180800 | 1335100 1388700 17100 14200 
482200 200400 203900 213300 | 1433200 1445900 1458200 1486800 
221200 266600 270200 278200 | 155100 1552200 1562900 41564400 
294400 304300 217000 331200 | 1586800 4615400 1658200 1673600 
329200 351400 363000 271000 | 168400 4600200 1700800 176200 
466400 471200 513900 532000 | 1862700 1925800 1948700 41984900 
548000 563500 576400 635700 | 2021100 2024500 2015400 2057700 
618800 653700 682700 693800 | 2076100 2086300 2094700 211%00 
715900 816400 866300 908300 | 2123600 2137300 2167500 2181500 
6600 060) 962100 965700 | 2180100 2196900 2220800 2228000 
967400 972700 997100 41016400 | 2245900 2247200 2270600 2273000 
1027300 1028700 1054100 1052200 | 2281000 2298900 2330300 2330400 
106700 1074500 11070) 4120200 | 2353300 23869000 2389300 
1121500 1122300 1139600 1151100 | 
Nota. — La liste récapitulative des séries de 100 obligations sorties 
eaux trages anlérieu et dans lesquelles il reste des numéros À 
rembourser à été publiée dans le Journal officiel, n° 105, des 4 et 


5 mai 195. 
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Syndicat intercommunal pour l'Electrificalion du Canton de Chaumont-en-Vexin 


T'rage du 16 octobre 1953 (22 OX 


comprenant 244 obligations 6 0/0 1 
9 18 45 82 9412.092 2.104 2.126 2.190 2.135 
42 125 159 169 21612.163 2.164 2.181 2.183 2.191 
225 227 231 232 23112.203 2.28 2.284 2.289 2.300 
2871 322 324 316 39312.345 2.356 2.551 2.379 2.383 
3% 122 423 45% 466|2.284 2.393 2.400 2.421 2.429 
48 556 559 62 62%612.15%5 2.45% 2.158 2.186 2.487 
6i! 615 673 705 7061 2.492 2.199 2.596 2.602 2.6 
729 752 754 71 71312.654 2.657 2.661 2.669 2.673 
790 801 816 837 8631 2.680 2.689 2.69 2.713 2,73 
919 m7 94 1.006 141.02312.743 2.749 2.751 2.756 2.781 
4.052 1.055 1.054 1.108 1.11612.790 2.791 2.812 2.816 2.68% 
4.122 1.163 1.207 1.210 41.21!2.831 2.937 2.84 2.845 2.863 
4.266 1.272 14.271 1.285 41.30212.972 2.M7 2.919 2.97 2.90 
4.314 1.319 1.353 1.364 1.37112.953 2.949 2.964 2.967 2.975 
4.978 1.979 1.382 1.384 1.38912.999 3.001 3.008 3.011 3.038 
4.399 1.128 1.493 1.452 1.45313.019 3.063 3.072 3.083 3.086 
4.45% 1.457 1.183 1.199 1.50113.104 3.112 3.133 3.145 3.146 
4.514 1.529 1.558 1.567 1.%8412.149 3.177 3.19% 3.210 3.24 
4.587 1.593 1.594 1.59  1.62013.2%52 3.%3 3.273 3.24 3.294 
4.650 1.655 1.672 1.702 141.71713.295 3.328 3.332 3.310 3.371 
4.720 1.724 1.723 1.759 1.76713.375 3.379 3.386 3.394 3.410 
4.781 1.798 1.799 1.910 1.81113.412 3.12% 3.44 3.45 3.473 
4.819 1.827 1.815 1.957 1.89313.489 3.497 3.507 3.563 3.580 
4.901 1.937 1.945 1.978 1.99513.581 3.585 3.589 3.594 
2.924 2.031 2.037 2.065 2.070 





Le remboursement au pair des obligations sorties au tirage sera 
eflectné par les percepteurs du canton de Chaumont-en-Vexin,-à 
partir du 1e novembre 1953, date où les intérêts de ces obligations 
cesseront de courir, 








SOCIETE des PAPETERIES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 990.218.000 F 
Siècg SOCIAL: 20, AUE DE BERRI, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine ne 172682, 


Obligations & 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 





Septième amertissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 479 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 1954. 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort, 

Les amortissements des années 19148 à 1953 ont élé couverts par 
rachats en Bourse, 





F = 


COMPAGNIE des ETABLISSEMENTS de la RISLE 
SOCHÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.000.000 DE FRaANCs 
SIÈGE SOCIAL: 09, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS 


L 
Registre du commerce: Seine ne 113793, 





Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, 





Septième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a ut ilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 117 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 1954. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1948 à 1953 ont été couverts par 
rochats en Bourse. 








Société anonyme des Papiers à Cigarettes « LE NIL » 
JOSEPH BARDOU ET FILS 
CaPITAL: 32 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce social: 134, ROUTE DE BORDEAUX, A ANGOULEME 
R. C.: Angoulême ne 1068. 

Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de Lg y des 
obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1943, la Société anonyme des iers 
à cigarettes Le Nil a utilisé par rachats en Bourse la totalit r” la 
somme prévue pour le service de l'emprunt, amortissement au 
de novembre 1953. 

En conséquence, il ne 
antérieurs ont été effectués 


sera pas effectué de tirage au sort. 
par rachats en 


Les amortissements 
Bourse, 





LIBRAIRIE ARISTIDE QUILLET 
SOCIÉ1É ANONYME AU CAPTIAL DE 82.500.000 F 
Siège sOCIAL: 278, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 123883 B. 


Obligations 8 0/0 exz-6 3/4 0j0 1950 de 10.000 F. 





Quatrième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 34 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 13 janvier 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1951 à 1953 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








ETABLISSEMENTS DELATTRE ET FROUARD REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
Srècg SOCIAL: 29, RUR DE LA D:ENFAISANCE, À PARIS (8°) 
R. C.: Seire no 812%, 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 480 obligations 
4 0/0 1943 dont le huitième amortissement est prévu pour le 
45 rovembre 1953. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en octobre 19:32. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0,0 1945 
sorties en 1952 et non encore remboursées. 


1 À 780 — 1.181 à 1.190 — | 5.671 à 4.680 — 5.01 M8 — 
LE x dr ÉÉr pn 5.821 à 5.830 — 5.86 
1 


à 2.750 — 2.801 à 2.810 — 16.811 à 6.820. 


4 À 5. 
4 à 5.870 








DOCES DE L'UNION FRANÇCGAISE 
CAPITAL: 90 MILLIONS DE FRANCS 
Sièog SOCIAL : 65, AVENUE PASTEUR, À TROYES 
R. C.: Troyes 3038, 


Obligations 4 0,0 1946. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 0/0 1946, cette société a procédé au rachat de 50 obliga- 
Cons de 5.000 F de nominal de cet ernprunt, dont Je huilième amor 
tissement était prévu pour le {er janvier 1954. 

En - iii il ne sera pas eflectué de tirage au sort pour cette 
annuité. 


Numéros des obligations sortis aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 


1.011 à 1.020 (amortissement 1953) | 1.165 et 1.466 (amorlissement 1952) 
1.12 et 1.123 (amortissement 1952) | 1.681 et 1.682 (amortissement 1952) 
1.291 à 1.298 (amortissement 1953) 








Société anonyme des Ateliers et Forge de l'Ouest 
CAPITAL: 72 MILLIONS DE FRANCS 

SÈGE SOCIAL: QUAI DES FRéGates, À SAINT-NAZAIRE (LOIRE-INFÉRIEURE) 
R. C.: Saint-Nazaire n° 88 B, 


Emprunt obligataire 6 0/0 1948, 
Cinquième tirage. 


Liste des 28 obligations de 5.000 F sorties au tirage 
du 10 septembre 1953 et remboursables à partir du 15 septembre 1953. 


61 79 406 12 811.122 1.325 1.330 1.332 1.359 
439 #0 62% 689 88211.350 1.53% 1.698 1.811 1.91 
891 921 923 1.962 1.971 


953 1.050 | 1.952 


Liste des a + de 5.000 F sorties aux tirages antérieurs 
non présentées au remboursement. 


- 831 1.286 1.391 1.591 














— 
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de Roubaix-Tourcoing et environs 
SOCIËTÉ ŒVILE AU CAPITAL DE 150.000 F 
16, RUE SAINT-VINCENT-DE-PAUI, À ROUBAIX 


SiicE SOCIAL : (Nor») 





Obligations 6 1/4 0/0 1962. 





Numéros des 1.376 obligations sorties au tirage au sort 
effectué en séance publique le 22 octobre 1953. 


51.39 à 5.773 
Ces obligations seront remboursées à 10.500 F à partir du 
ter déceanbre 1953 aux caisses du Crédit du Nord, rue Jean-Roi 
à Lille, et 59, boulevard Haussmann, à Paris, qu'à ses suc- 
cursales et agences. 
(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
»2 mars 1953.) 


sin, 


al1iS1 

















DE. DIETRICH & Cr 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MLLIARD DE FRANCS 
SIècEe SsOctAL: NIELERBRONN (Bas-RHin) 
Registre du commerce: Strasbourg n° 359 B. 
Obligations 6 0,0 iex-1 1/2 0/0) 1916 de 5.000 F, 
Septième amortissement. 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 


l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 


qui aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 60 obli- 
ations dont l’amorlissement est prévu eu 16 décembre 1953. 
ë | 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1947 à 195 t été couverts par 


rachats en Bourse. 





L ne — 





Compagnie de Construction Méeanique PROCEDES SULZER 
1 MILIIARD DE FRANCS 
PARIS (7e) 


CAPITAL DE 
RUE COGXACQ-JAY, 4 
: Seine n° G1319. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 
SIÈGE SOOHAL: 49, 
LE 

5.000 F de 


Les porteurs d'obligations &4 0,0 1915 de la Compagnie 


de construction mécanique, procédés Sulzer, sont informés que 
la compagnie, usant de la facuilé qui iui a été réservée lors de 
l'émission de ces obligations, a racheté en Bour<e nombre d’obli- 


gations nécessaires pour épuiser la totalité de l’annuité 
tableau d'amortissement pour le 15 décembre 1953, 
En conséquence, il,n’a pas été effectué de tirage au 
Les précédents amortissements ayant été effectués par rachats en 
Bourse, il n'y a donc pas de numéros amortis restant à rembourser. 


Le conseil d'administration. 


prévue au 


sort. 








Compagnie Centrale des Emeris et tous Abrasifs 


DE 177.625.000 F 
PARIS 


SCCIÈTÉ ANONYME Aÿ CAPITAL 

SGE sOCIAL: 192-1%5, BOULEVARD SérRurIEn, 
R. C.: Seine n° 241472 B. 

TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1/2 0/0 1953 de 75 millions de francs nominal repré- 
senté par 7.500 obligations de 10.000 F nominal, amortissables en 
12 ans (par fractions égales). 




















NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMPOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amertir 
1 16 août 1951...... ohnnnsasssnisndoi ss 65 
2 — Te codé cebevessesceee se 625 
3 — SR ER RE 625 
4 _—_ D atouts ess e 625 
» — ns lle done . 625 
6 -— et shoes pas ANT SRE 625 
7 _ LPS ORAN, RSR | 625 
8 — M Mit a ccovscocerse 625 
9 _— SR SERRE RER 625 
10 _ A estate rende 625 
11 —_ SES PEN NOR 65 
12 Su Mi. FC NS PRESS 625 

Se Ma ohne sioasésecivensiessüÿe 7.200 











LA 
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ETABLIS SEMENTS MARTINEAU 


s TÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DE -FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : RUE DUCOUXx, a BLOIS 
R. C.: Blois 5090. 





Liste des 2% obligations 6 0 0 1948 Sorties au cinquième tirage au 
sort du 21 octobre 1953 et formant la totalité des titres à amortir 
au 15 décembre 1953. 





989 à 1.016 inclus. 
Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 15 décembre 195% à 5000 F l'une, coupon ne 6 attaché, aux 
guichets de ;a Banque régionale de l'Ouest, à Blois et dans ses 


agences. 


Le tableau d'amorti nent a été publié au Journal officiel de 


9 mai 1939, page 437! 


amorties aux tirages antérieurs 
remboursées. 


S00 


Rappel des obligations 6 0 Q 1948 
et non encore 
787 à 792 — à 805 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas- Rhin, du Haut- Rhin et de la Moselle 


Significations publiques. 


La dame Ma [ak ne I I épouse Salm, demeurant À Mas 
moutlier, 249, rue du Sergent-Hoff, demnnderesse el appelante, repré- 
( issistance judiciaire } Me Sengelen, avocat à Colmar, 
g le seur Salm (Michel), sans domiciie 4 \u, défendeur et 
intiné, en insiance d'appel 
La demanderes:e cite le défendeur et intimé à comparaître devant 
la deuxième chambre civile de la cour d'appel de Colmar Île 
23 décermbre 1953, à neuf heures du matin, ave sommation de se 


faire représenter admis à plaider devant ladite cour 


par un avocat 
d'appel pour s entendre conclure ; 
Plaise à la cour: 
Infirmer le jugement entrepris et 
par défa 


slatuant à nouveau, au besoin 





Prononcer le divorce d'entre les époux Salm-Baverle aux torts 
ex 

Ord ranscription du disf tif de l'arrêt à intervenir sur 
les regis l'état civil de la ville de Metz et dire que mention 
en sera faite en ma’ge de l'acte de mariage et des actes de naissance 


des parties 


Constater que l'ordonnance de non-conciliation porte la date du 
28 mai 1951; 
lmputer au défendeur les entiers frais et dépens des deux instances, 


Le grellier de la deurième chambre civile. 


Me Charlot Feuerbact, avocat, 27, faubourg de Saverne, À Stras- 


bourg, demandeur, représenté par Me Ober, avocat au barreau de 
Strasbourg, actionne le sieur Frédéric Killy, anciennement maître 
fleur à Wissembourg, place dun Marché-aux-Chounx, actuellement 


sans domicile ni résidence connus, en faisant valoir qu'il a oceupé 
pour le défendeur dans deux instances de séparation de corps et de 
divorce, que le défendeur reste devoir au demandeur, suivant relevé, 
une somine de F à titre d'émoluments et débours, et con- 
Ccluant : 


92.053 


Qu'il plaise au tribunal: 


Condamner le déte ndeur à payer au demandeur une somme de 
32.063 F (trente-deux mille cinquante-trois francs) avec 4 0/0 d'in- 
térêts à partir du jour de la signifk ation de la demande ; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens; 

Déclarer le jugement à intervenir exée itoire par provision. 

Le demandeur assigne le défendeur à comparaître, représenté par 
un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au jour 
et à l'heure fixés pour le débat @ral, soit le lunmd dérembre 1953, 
ä { heures du matin, devant fa première charabre civile du tri- 
l li de première instance de Strasbourg, chambre Si. 

Le ] nt extrait de l'acte introductif est publié aux fins de signi- 
fl'ation par voie de notification publique, 


tobre 1953 
Le greflier de la première chambre civile, 


le 26 © 


Strasbourg, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 18 août 1901.) 





2 octobre 195. Déclaration à la préfecture de police. Confrérie des 
Fins Gousiers ès Cabernet. But: mieux faire connaitre les vins de 
Cabernet et tous ceux de notre douce province d'Anjou; réunir les 
amaleurs de Cabernet et plus particulièrement ceux de l’Anjou ; 
entretenir des relations très amicales avec toutes les confréries 
vineuses de France. Siège social: Le Cabernet (cafc}, 8, cité d’Antin, 
à Paris, 





3 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Groupe monticellien d'aéro-construction amateur. But: construction 
d'avions amatcurs. Siège social: mairie de Montceau-Îics-Mines. 





7 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Association 
départementale des Castors de la région guyanaise. But: étude de 
tous problèmes concernant l'organisation et l'aménagement de 
l'habitat en général et tendant à l'accession de ses membres à la 
propriété. Siège social: 71, avenue du Général-de-Gaulle, Cayenne. 


40 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 
Commune libre du Tran h t. But: entlr'aide aux personnes 
momentanément dans le besoin, aux enfants et awx personnes 
nécessiteuses de la commune par priorité. Siège social: café Patat, 
72, avenue Aristide-Briand, Vesoul, 








#0 octobre 1953. Déclaration à la préfecture du Tarn. Usoss (Union 
sportive des organismes de sécurité sociale). Bul: pralique de l'édu- 
cation physique et des sports. Siège social: avenue Boussac, Albi. 





14 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Société 
de chasse de Mainbresson. But: réserve de chasse, répression du 
braconnage, lutte contre les nuisibles, conservation du gibier, respect 
des clauses exigées par les propriétaires. Siège social: mairie de 
Mainbresson. 





45 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Société de 
ohasse de Grandrioux. But: réserve de chasse, répression dun bracon- 
nage, lutte contre les nuisibles, conservation du gibier, respect des 
clauses exigées par les propriétaires. Siège social: mairie de Gran- 
drieux. 





45 octobre 1963. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Assoola- 

tion locale des aides familiales de la Chapelle-Thècle. But: aide aux 

familles rurales. Siège social: salle des réunions de Ja Chapelle- 
hècle. 





46 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Foyer 
du mineur. Rul: offrir aux jeunes ouvriers célibataires des possibi- 
lités de logement, de pension complète et de cullure. Siège social: 
55, rue de Casabianca, Bruay-en-Artois. 


46 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Ciné- 
Club de Cireux. But: fournir à ses membres des distractions éduca- 
tives. Siège social: mairie de Gizeux. 


—— 


46 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Société des 

maciens bibliophiles. But: élude, recherche et publication de 
wwaux livres réservés à ses membres. Siège social: 13, rue Ballu, 
Paris. 





20 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Club 
pugilistique du bassin de Longwy. But: pratique de l'éducation phy- 
sique, des sports athlétiques et en particulier de la boxe. Siège 
social: Brasserie Universelle, rue du Tramway, à Longwy. 





21 octobre 1953, Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Les Bruyè- 
res de Prissno, Bul: pratique du théâtre amateur. Siège social: pres- 
bytère de Prissac. 





22 octobre 1953. Déclaration À la sous-préferture de Cholet. Société 
La Saint-Martin, But: loisirs et sports. Siège social: salle de la 
société, le Doré, par le Puiset-Doré, 





2 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Association 
intercommunale Breuches-Baudoncourt des dépossédés et expropriés 
pour l'aménagement de la base dite de Luxeuil-Saint-Sauveur. Bul: 
défendre les intérêts de ses adhérents pour ce qui concerne Îles 
dépossessions et expropriations de terrains et tous dommages résul- 
lant de l'aménagement de la base. Siège social: mairie de Breuches. 








23 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Confédération 
française des groupements professionnels d'officiers publics et minis. 
tériels. But: présenter et défendre les officiers publics et ministériels 
sous le rapport de leurs droits et intérêts communs moraux et mat“. 
ricls et développer leur rôle social et économique; étudier toutes 
questions d'intérêt général et proposer des solutions; mener toute 
action, soit seule, soit en liaison avec d’autres groupements ou conf: 
dérations pour atteindre les buts qu'elle se propose. Siège social: 
5, rue Logelbach, Paris. : 


= — 


24 octobre 1953. l'éclaration à la sous-préfecture de Provins. Moto-club 

du Montois, Bui: répandre le coût des sports mécaniques par moto- 

cyclettes, en favoriser le développement et en faciliter la pratique 

A À “orme Siègé social: café de l'Agriculture, Donnemarieen 
ontois. 





26 octobre 195%, Déclaration À la sous-préfecture de Péronne, Associa. 
tion de casters de Roisel. But: coordonner et promouvoir un en<ein- 
ble d'efforts permettant aux chefs de famille d'accéder à la propritté 
d'une habitation. Siège social: mairie de Roisel. 





27 octobre 1953. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Amicale 
d'entr'aide sociale des Nord-Africains des Hautes-Alpes. But: œuvrer 
en dehors de toute politique en faveur des travailleurs nord-africains 
des Ilautes-Alpes en vue d'améliorer leur sort au point de vue “du- 
cation, habitat, aide aux malades, etc. Siège social: chez M. Ben- 
batta, rue Maurel, Embrun. 





27 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ligue de 
Guyenne-Gasoogne de judo et jiu-jitsu, But: représenter la fédération 
française de judo et de jiu-jitsu et faire respecter les règlements 
fédéraux dans les départements suivants: Gironde, Landes, Basses. 
Pyrénées, Dordogne, Lot-et-Garonne, Siège social: 87, rue Abbé de- 
l'Epée, Bordeaux. 





MODIFICATIONS 


fer juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-club de 
Fontenay-aux-Roses, Modification des statuts. Adjonction au bu 
concourir à l'éducation populaire par des projections cinématogra- 
es me commentées et des conférences. Siège social: 5, rue du Pa 
‘ontenay-ax-Roses. 


’ 





9 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
d'entr'aide de l'administration des contributions directes et du cadas- 
tre transfère son siège social du 117, boulevard de la Villetté, Paris, 
au 9, rue d'Uzès, Paris. 





9 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de police. Le Mouvement 
musical des jeunes transfère son siège social du 23, rue Paul-Valkry, 
au 6, rue de la Terrasse, Paris. 





49 octobre 1953. Déclaration à la préiecture de police. L'Association 
médico-pédagogique La Forge change de titre, qui devient Associi- 
tion médico-pédagogique La Nouvelle Forge, et transfère son siège 
social de Fontenay-aux-Roses, ?S, rue B.-Vildé, au 15, rue de la Cité- 
Universitaire, Paris (chez Mlle Lucienne Hubert). 





19 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de police. Le Rassemble- 
ment pour l'indépendance française change de titre, qui devient 
Rassemblement pour une économie d'abondance dans la liberté 
(R. E. À. L.). Siège social: 4, rue Garancière, Paris. 








21 oc!tobre 1953. Déclaration à la préfecture de police, Le Manteau 
d'Arlequin transfère son siège social du 9, rue des Canettes, au 165, 
rue de la Convention, Paris. 





91 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. La Saint- 
Mubert transfère son siège social du 6, place du Gast, Laval, au 4’, 
rue des Fossés, Laval. 








ASSOCIATIONS. ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 





3 septembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 9 octobre 1953.) 
Union des anoiens de la Résistance polonaise en France. Bul: mari 
tien de l'esprit de camaraderie et entr'aide. Siège social: fosse 6, calé 
Bercal, Haïllicourt. 





Par. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vo:laire, 





